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Introduction générale 

Examiner simultanément les structures spatiale et sectorielle d'une économie peut 
conduire à traiter de la concentration spatiale et de la spécialisation dans une même 
étude. Des recherches menées récemment associent de cette façon la concentration spa- 
tiale et la spécialisation. Dans les modèles rattachés au courant connu sous le nom de 
<< nouvelle économie géographique », modèles à plusieurs unités spatiales (pays ou ré- 
gions infranationales) et plusieurs secteurs d'activité, peuvent être déterminées à la fois la 
concentration spatiale de chaque secteur et la spécialisation de chaque unité spatiale1. En 
outre, dans des travaux empiriques réalisés afin de connaître les effets des mesures orga- 
nisant l'intégration économique européenne et mises en œuvre au cours des années 1990, 
sont appréciées la concentration des secteurs ainsi que la spécialisation des pays ou des ré- 
gions de l'Union européenne2. Nous associons, comme ces études, la concentration spatiale 
et la spécialisation. 

Quelques définit ions 

Plus haut, nous avons indiqué que les notions de concentration spatiale et de spé- 
cialisation entrent en jeu lorsque sont étudiées les structures spatiale et sectorielle d'une 
économie. Les définitions que nous donnons dans ce qui suit permettent d'expliciter les 
liens qui existent entre la structure spatiale et la concentration spatiale et entre la structure 
sectorielle et la spécialisation. Ci-après, nous définissons non seulement la concentration 
spatiale et la spécialisation, mais aussi d'autres notions qui en sont proches, cela afin 
d'éviter toute confusion. Nous formulons les définitions en considérant la production d'un 
pays composé de régions et dans lequel l'activité économique est désagrégée en secteurs, 
bien que nous puissions le faire aussi pour une grandeur économique quelconque et un 
ensemble quelconque d'unités spatiales : le gain en clarté excède très certainement la perte 
en généralité. 

Le concept de concentration spatiale s'applique à un secteur ou à l'activité économique 
dans son ensemble. Cependant, ici, nous négligeons la concentration sans dimension sec- 
torielle. La concentration de la production d'un secteur à l'intérieur du pays, à l'échelle 
des régions, reflète la répartition de la production du secteur entre les régions. La no- 
tion de concentration spatiale réunit celle de concentration spatiale absolue et celle de 
concentration spatiale relative. La notion de concentration absolue repose sur une seule 

lLes modèles de la nouvelle économie géographique les plus connus figurent dans l'ouvrage de FUJITA, 
KRUGMAN et VENABLES (1999). 

2Citonsl entre autres, les recherches de MIDELFART KNARVIK et al. (2000). 



structure spatiale. La concentration absolue de la production d'un secteur à l'intérieur du 
pays, au niveau des régions, est élevée si les parts de certaines régions dans la produc- 
tion du secteur sont beaucoup plus grandes que les parts des autres régions. La notion 
de concentration relative, quant à elle, est fondée sur la comparaison de deux structures 
spatiales. La concentration relative de la production d'un secteur à l'intérieur du pays, à 
l'échelle des régions, est forte si la répartition de la production du secteur entre les régions 
est telle que les régions qui ont une grande part dans la production du secteur ont une 
petite part dans un élément de référence, ou inversement. Cet élément de référence est, 
par exemple, la production tous secteurs confondus. La concentration spatiale se mesure 
en tenant compte de la totalité de la structure spatiale ou des structures spatiales, donc 
en recourant à un indicateur synthétique. L'indicateur synthétique le plus souvent utilisé 
est sans doute, pour la concentration spatiale absolue, l'indice de Herfindahl et, pour la 
concentration relative. l'indice de Gini. 

Au concept de concentration spatiale peuvent être adjoints celui d'agglomération en 
un point de 1 'espace et celui de dispersion dans l'espace. La production d'un secteur est 
agglomérée dans une région quand la région a, en comparaison des autres régions, une 
grande part dans la protluction du secteur. Le processus d'agglomération de la production 
d'un secteur dans une région concerne une région qui a initialement une part élevée dans 
la production du sectein : il s'agit du processus par lequel la part de la région s'accroît 
encore. Ajoutons que le processus d'agglomération de la production d'un secteur dans une 
région provoque une augmentation de la concentration spatiale absolue de la production 
du secteur à l'intérieur du pays au niveau des régions. Par ailleurs, la notion de dispersion 
dans l'espace est l'inverse de la notion de concentration spatiale absolue. 

La notion de spécialisation s'applique à une unité spatiale. Dans l'exemple dont nous 
nous servons, cette unité spatiale est une région. La spécialisation est de nature relative : le 
concept de spécialisation repose sur la comparaison de deux structures sectorielles. Ainsi 
appréhende-t-on la spécialisation de la production d'une région par rapport au pays en 
mettant en parallèle la structure sectorielle de la production de la région et la structure 
sectorielle de la production du pays, et en faisant jouer à la production du pays le rôle 
d'élément de référence. 

La spécialisation de la production de la région par rapport au pays revêt deux aspects. 
Le premier est tel que les structures sectorielles n'entrent en jeu que partiellement. Il 
apparaît lorsque l'on cherche à déterminer les secteurs dans lesquels la production de la 
région est spécialisée. Ces secteurs sont ceux qui ont une grande part dans la production 
de la région mais une petite part dans la production du pays. Le deuxième aspect de la 
spécialisation de la production de la région par rapport au pays est tel que les structures 
sectorielles entrent en jeu en totalité. Il se fait jour quand on s'efforce de montrer que la 
production de la région est globalement très spécialisée. Elle l'est si les secteurs dont les 
parts dans la production du pays sont faibles ont des parts élevées dans la production 
de la région, ou inversement, autrement dit si globalement la structure sectorielle de la 
production de la région s'écarte beaucoup de celle de la production du pays. Le degré 
de spécialisation de la région, en termes de production, est l'écart entre l'ensemble de la 
structure sectorielle de la production de la région et l'ensemble de la structure sectorielle 



de la production du pays. Le degré de spécialisation s'évalue au moyen d'un indicateur 
synthétique, par exemple un indice de Gini. 

Le concept de spécificité sectorielle, qui correspond à une situation dans laquelle 
existent des biens spécifiques, est proche du premier des deux aspects de la spécialisa- 
tion évoqués ci-dessus. Cependant, la définition des biens spécifiques d'une région, en 
termes de production, ne fait pas intervenir la structure sectorielle de la production du 
pays. A la structure sectorielle de la production du pays se substituent les structures sec- 
torielles de la production des régions autres que la région en question. Pour les régions, 
il existe des biens spécifiques, en termes de production, quand les secteurs qui ont une 
grande part dans la production d'une région ont une petite part dans la production de 
chacune des autres régions, et que les secteurs qui ont une petite part dans la production 
de la région ont une grande part dans la production d'une seule des autres régions. Les 
biens spécifiques d'une région, en termes de production, sont alors ceux des secteurs qui 
ont une part élevée dans la production de la région. 

La notion de diversité sectorielle, quant à elle, est proche du deuxième aspect de la 
spécialisation. Mais elle n'est pas fondée sur la comparaison de deux structures secto- 
rielles et la diversité sectorielle est donc de nature absolue. La diversité sectorielle de la 
production d'une région est forte si les parts des secteurs dans la production de la région 
diffèrent peu les unes des autres. La diversité sectorielle s'apprécie grâce à un indicateur 
synthétique, par exemple un indice de Herfindahl, ou plus précisément son inverse. 

Quelques faits sur la concentration spatiale et la spé- 
cialisat ion 

Des recherches empiriques sur la concentration spatiale et la spécialisation peuvent être 
menées en calculant, pour l'une et pour l'autre, les valeurs d'un indicateur quantitatif. 
Nous avons suivi une telle démarche, ce qu'ont fait également MIDELFART KNARVIK 
et al. (2000), HALLET (2000) et HOUDEBINE (1999)' entre autres. Ci-après nous exposons 
les faits que les calculs que nous avons effectués permettent de dégager, d'abord ceux qui 
concernent la concentration spatiale, puis ceux qui se rapportent à la spécialisation. 

La concentration à l'intérieur de la France 

Baiter de la concentration spatiale de secteurs d'activité nécessite de spécifier le terri- 
toire pour lequel cela est fait. Précisons donc que nous examinons d'abord la concentration 
à l'intérieur de la France, puis la concentration à l'intérieur d'autres pays européens, et 
enfin la concentration à l'intérieur de l'Union européenne. Dans le cas de la France, nous 
nous penchons sur la concentration à l'échelle des régions administratives. Nous envi- 
sageons la concentration spatiale de secteurs définis dans la nomenclature dite NES36. 
Celle-ci correspond à un niveau moyen de désagrégation sectorielle. Nous prenons en 
considération deux années, 1989 et 1999. La grandeur dont nous étudions la concentra- 
tion spatiale est l'emploi. Les données grâce auxquelles la concentration est évaluée sont 
tirées de publications de l'INSEE. Nous nous intéressons uniquement à la concentration 
spatiale relative ; l'élément de référence est la superficie. L'indicateur de concentration 



spatiale relative qui amène à mettre en lumière les faits présentés ci-dessous est un indice 
dlHellinger. Il possède donc des propriétés et des caractéristiques de forme favorables (voir 
VALEYRE (1993)). 

Les secteurs dans lesquels les niveaux de la concentration relative à l'intérieur de la 
fiance, en 1999, sont les plus hauts forment un ensemble hétérogène. Dans cet ensemble se 
trouvent notamment des secteurs de service aux entreprises (secteur des conseils et de l'as- 
sistance par exemple) et des secteurs manufacturiers pour lesquels les rendements d'échelle 
sont souvent présumés croissants (industrie automobile). Pour leur part, le secteur des ser- 
vices opérationnels, qui est également un secteur de service aux entreprises, et le secteur 
de la chimie, du caoutchouc et des plastiques, qui du point de vue des rendements d'échelle 
est semblable à l'industrie automobile, affichent une concentration moyenne. A l'ensemble 
des secteurs les plus concentrés appartiennent aussi un secteur de service aux particuliers 
(les activités récréatives, culturelles et sportives) et un secteur manufacturier dans lequel 
les économies d'échelle sont fréquemment tenues pour faibles (l'édition, l'imprimerie et la 
reproduction). Les niveaux de concentration les plus bas s'observent dans les secteurs liés 
à la terre (agriculture), dans les industries des produits minéraux, secteur exploitant les 
ressources naturelles, dans des secteurs de service aux particuliers (secteur de la santé et 
de l'action sociale) et dans un secteur de commerce ou de réparation (les activités de vente 
et de remise en état de véhicules automobiles). Le secteur de l'éducation, autre secteur 
de service aux particuliers, celui du commerce de gros et des intermédiaires et celui du 
commerce de détail et des réparations ont, quant à eux, une concentration ni très faible 
ni très élevée. 

Parmi les secteurs affichant, en 1999, les plus bas niveaux de concentration, un était, 
en 1989, moyennement concentré; il s'agit du secteur des services personnels et domes- 
tiques. De manière symétrique, un secteur dont la concentration, en 1999, est d'un niveau 
intermédiaire, le secteur de l'éducation, comptait, en 1989, parmi les secteurs les moins 
concentrés. D'autre part, les secteurs inclus, en 1999, dans l'ensemble des secteurs ayant 
les plus hauts niveaux de concentration faisaient tous déjà partie de cet ensemble en 1989. 
Signalons enfin que, en 1999, la concentration est plus de six fois plus forte dans les sec- 
teurs les plus concentrés que dans les secteurs les moins concentrés et que, en 1989, le 
facteur multiplicatif équivalent était de plus de huit. 

La concentration relative à l'intérieur de la France diminue, entre 1989 et 1999, dans 
29 secteurs, soit une large majorité des secteurs, et s'accroît, entre ces mêmes années, dans 
sept secteurs. L'industrie des composants électriques et électroniques, qui est le secteur 
pour lequel la concentration baisse le plus, voit sa concentration se réduire de plus de 25 %. 
S'amoindrissent beaucoup, également, la concentration du secteur de la métallurgie et de 
la transformation des métaux, celle du secteur de la recherche-développement et celle des 
activités associatives. Certes la diminution de la concentration est plus petite dans ces 
trois secteurs que dans le secteur mentionné précédemment, mais elle y est plus grande 
que dans tout autre secteur qui se disperse. La réduction de la concentration de l'industrie 
des composants électriques et électroniques et celle de la concentration du secteur de la 
métallurgie et de la transformation des métaux sont quelque peu surprenantes : puisque 
ces secteurs sont souvent regardés comme des secteurs à fortes économies d'échelle, des 
hausses pouvaient être anticipées. Le secteur de l'habillement et du cuir, l'agriculture, 



le secteur des postes et des télécommunications et celui des conseils et de l'assistance 
connaissent les augmentations de la concentration les plus sensibles. L'accroissement de 
la concentration atteint presque 20 % dans le secteur de l'habillement et du cuir ; dans les 
autres secteurs qui s'agglomèrent, il est plus limité. Une remarque peut être formulée au 
sujet de l'évolution de la concentration de l'agriculture. Ce secteur étant lié à la terre, une 
baisse ou une élévation modérée aurait pu être attendue. C'est pourtant bien une hausse 
considérable qui se dégage des données. 

Ci-dessus nous avons exposé des faits qui, pour un secteur donné, ont trait à la concen- 
tration spatiale de l'emploi du secteur par rapport à la superficie. Dans ce qui suit, 
nous détaillons des faits qui concernent la concentration spatiale de l'emploi d'un sec- 
teur donné par rapport à l'emploi tous secteurs confondus. Rappelons que nous évoquons 
ici la concentration à l'intérieur de la France. Nous examinons toujours la concentration 
relative, l'indicateur reste un indice dlHellinger, mais l'élément de référence change. 

Le secteur de la production de combustibles et de carburants, certains secteurs à rende- 
ments d'échelle croissants, notamment l'industrie automobile, et le secteur de l'agriculture 
sont ceux pour lesquels les niveaux de la concentration de l'emploi du secteur par rapport 
à l'emploi tous secteurs confondus, en 1999, sont les plus élevés. Ces secteurs, hormis ce- 
lui de l'agriculture, appartiennent aussi à l'ensemble des secteurs affichant les plus hauts 
niveaux de la concentration avec la superficie comme élément de référence. Le secteur de 
l'agriculture, quant à lui, figure parmi les secteurs dans lesquels les niveaux de la concen- 
tration avec la superficie comme élément de référence sont les plus bas. Ainsi peut-on, 
pour ce secteur, faire ressortir très nettement une opposition entre la concentration avec 
l'emploi total comme élément de référence et la concentration avec la superficie comme 
élément de référence. La concentration de l'emploi du secteur par rapport à l'emploi total 
est plus faible dans le secteur de la construction, dans celui de l'éducation, dans certains 
secteurs de commerce ou de réparation et dans le secteur de l'administration que dans tout 
autre secteur. Un seul de ces secteurs, les activités de vente et de réparation de véhicules 
automobiles, fait également partie de l'ensemble des secteurs dans lesquels les niveaux 
de la concentration avec la superficie comme élément de référence sont les plus bas. Les 
autres secteurs ont des niveaux moyens de concentration avec la superficie comme élément 
de référence. 

En outre, les secteurs pour lesquels, en 1999, la concentration avec l'emploi total 
comme élément de référence est la plus forte sont les mêmes que ceux qui, en 1989, 
affichaient les niveaux de concentration les plus élevés. Un constat similaire peut être fait 
pour l'autre extrémité du classement des secteurs par ordre décroissant de concentration 
avec l'emploi total comme élément de référence. 

Entre 1989 et 1999, pour 23 secteurs, la concentration de l'emploi du secteur par rap- 
port à l'emploi tous secteurs confondus se renforce. Pour treize secteurs, elle s'amenuise. 
Le nombre de secteurs dans lesquels la concentration avec l'emploi total comme élément 
de référence augmente (décroît) est donc plus élevé (plus bas) que le nombre de secteurs 
dans lesquels la concentration avec la superficie comme élément de référence s'accroît (se 
réduit). La concentration de l'emploi du secteur par rapport à l'emploi total s'élève da- 
vantage pour la production de combustibles et de carburants, le secteur du commerce de 



gros et des intermédiaires, les industries du bois et du papier et les industries des produits 
minéraux que pour les autres secteurs qui s'agglomèrent. Dans le premier de ces quatre 
secteurs, la variation dépasse 50 % et, dans les trois autres, elle excède 40 %. Les premier 
et deuxième secteurs figurent aussi parmi ceux qui affichent des hausses de la concen- 
tration avec la superficie comme élément de référence. Au contraire, le troisième et le 
quatrième appartiennent à l'ensemble des secteurs dans lesquels la concentration avec la 
superficie comme élément de référence baisse. Dans le secteur des services opérationnels, la 
concentration de l'emploi du secteur par rapport à l'emploi total diminue de plus de 50 %. 
Elle s'amoindrit aussi d'une manière considérable dans les secteurs de l'éducation, de la 
recherche-développement et des transports ; la variation est comprise entre 20 % et 40 % 
environ. Les autres secteurs qui se dispersent connaissent de plus petites réductions de la 
concentration. Le secteur des services opérationnels, celui de la recherche-développement 
et celui des transports voient également s'affaiblir leur concentration avec la superficie 
comme élément de référence (voir plus haut pour le deuxième de ces secteurs). Pour le 
secteur de l'éducation, en revanche, la variation de la concentration avec la superficie 
comme élément de référence est une augmentation. 

La concentration à l'intérieur d'autres pays de l'Union européenne 

Jusqu'ici, nous avons étudié uniquement la concentration à l'intérieur de la France. 
Nous avons aussi à examiner la concentration à l'intérieur d'autres pays de l'Union euro- 
péenne. C'est ce que nous faisons ci-après. Cette fois-ci, nous nous penchons sur la concen- 
tration spatiale de la valeur ajoutée brute aux prix de marché, et non sur la concentration 
de l'emploi. Nous envisageons la concentration spatiale observée pour l'année 1999. Nous 
nous intéressons à la concentration spatiale de secteurs qui sont des composantes de la no- 
menclature nommée NACE. Il s'agit du secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la 
pêche, du secteur réunissant l'exploitation minière, l'exploitation de carrières, l'industrie 
manufacturière et la production d'énergie, du secteur de la construction, du secteur du 
commerce et des réparations, du secteur des services marchands et du secteur des services 
non marchands. Les statistiques sur lesquelles nous nous fondons sont extraites de la base 
de données REG10 constituée par Eurostat. 

Les données disponibles nous permettent seulement de considérer la concentration in- 
tranationale à l'échelle des régions de niveau NUTSl ou la concentration intranationale 
à l'échelle des régions de niveau NUTS2. En outre, il nous faut nous limiter à la Bel- 
gique, à l'Allemagne, à la Grèce, à l'Espagne, à l'Italie, aux Pays-Bas, à l'Autriche, au 
Portugal, à la Finlande et à la Suède. Les données sont manquantes au niveau NUTS2 
mais disponibles au niveau NUTSl dans le cas de l'Allemagne ; elles sont disponibles au 
niveau NUTS2 dans le cas des autres pays. Nous mettons donc en évidence des faits qui 
sont relatifs, pour l'Allemagne, à la concentration intranationale à l'échelle des régions 
de niveau NUTSl et, pour les autres pays, à la concentration intranationale à l'échelle 
des régions de niveau NUTS2. Pour le Danemark, l'Irlande et le Luxembourg, il n'y a 
pas de découpage en régions de niveau NUTS2, et donc pas de découpage en régions de 
niveau NUTSl non plus; pour le Royaume-Uni, les données sont manquantes aux deux 
échelons spatiaux. En conséquence, pour ces pays, ni la concentration à l'intérieur du pays 
à l'échelle des régions de niveau NUTS2 ni la concentration à l'intérieur du pays à l'échelle 
des régions de niveau NUTSl ne peuvent être abordées. 



A nouveau, nous traitons de la concentration relative avec la superficie comme élément 
de référence. L'indicateur est, comme précédemment, un indice dlHellinger. 

Les secteurs qui, en 1999, affichent les niveaux les plus élevés de la concentration re- 
lative intranationale ne sont pas les mêmes dans tous les pays. Un constat identique peut 
être fait en ce qui concerne les secteurs les moins concentrés. Le secteur des services mar- 
chands est, dans sept pays, celui pour lequel la concentration est la plus grande. En Grèce, 
en Italie et en Finlande, il n'est pas le plus concentré. Dans ces trois pays, au secteur des 
services marchands se substituent, respectivement, le secteur des services non marchands, 
le secteur qui comprend l'industrie manufacturière et le secteur du commerce et des ré- 
parations. En outre, on trouve, dans cinq pays, le commerce et les activités de réparation 
au deuxième rang du classement des secteurs par ordre décroissant de concentration. En 
Allemagne, en Espagne, en Italie, en Autriche et en Finlande, un autre secteur occupe 
ce rang : le secteur incluant l'industrie manufacturière, dans les deux premiers pays, le 
secteur des services marchands, dans le troisième et le cinquième, et le secteur des services 
non marchands, dans le quatrième. Remarquons que le secteur des services marchands a 
presque partout une concentration relativement forte. 

Une fois mis en lumière les secteurs les plus concentrés, il nous faut dégager ceux pour 
lesquels les niveaux de concentration sont les plus bas. Le secteur de l'agriculture, de la 
sylviculture et de la pêche étant en grande partie lié à la terre et les autres secteurs l'étant 
peu ou ne l'étant pas, le fait que ce secteur soit le moins concentré ne doit pas étonner. 
Qu'il ne le soit pas partout est, en revanche, surprenant. Dans neuf pays, la concentration 
du secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche est plus faible que celle de 
tout autre secteur. Aux Pays-Bas, ce n'est pas le cas, même si la concentration de ce 
secteur y est, comme ailleurs, relativement peu élevée. Le secteur formé de l'industrie 
manufacturière et des activités que nous avons mentionnées lorsque nous avons décrit 
tous les secteurs est, dans ce pays, moins concentré que n'importe quel autre. Par ailleurs, 
dans six pays, le secteur de la construction compte parmi ceux pour lesquels les niveaux 
de concentration sont les plus faibles : il y figure au deuxième rang du classement des 
secteurs par ordre croissant de concentration. Aux Pays-Bas, en Autriche, au Portugal et 
en Finlande, ce secteur n'est pas au nombre des secteurs les moins concentrés. Dans le 
classement, il est remplacé, aux Pays-Bas, par le secteur de l'agriculture, de la sylviculture 
et de la pêche. Il l'est, en Autriche et au Portugal, par le secteur auquel appartient 
l'industrie manufacturière et, en Finlande, par le secteur des services non marchands. 

Dans ce qui précède, nous avons fait ressortir, pour chaque pays, les secteurs les plus 
concentrés et les secteurs les moins concentrés. Ci-dessous, nous mettons en avant, pour 
chaque secteur, le pays à l'intérieur duquel la concentration est la plus forte et celui à 
l'intérieur duquel la concentration est la plus faible. Il y a, en Finlande et en Suède, des 
régions très étendues où le climat est tel que l'activité est très limitée. En conséquence, 
dans ces pays, la concentration intranationale est élevée. Elle l'est à tel point qu'elle y est 
plus grande qu'ailleurs. Cela s'applique à tous les secteurs. Dans ce qui suit, nous indiquons 
le pays qui, après la Finlande et la Suède, affiche le plus haut niveau de la concentration 
intranationale. Pour le secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche, qui n'est 
nulle part très concentré, la concentration est moins basse aux Pays-Bas que dans les autres 
pays. La concentration du secteur dont fait partie l'industrie manufacturière est plus forte 



en Espagne qu'ailleurs. Le Portugal apparaît, pour le secteur de la construction et celui 
des services marchands, au premier rang du classement des pays par ordre décroissant de 
concentration. Enfin, la Grèce est, pour le secteur du commerce et des réparations et celui 
des services non marchands, le pays dans lequel la concentration est la plus élevée. 

Au pays dans lequel l'indicateur de la concentration intranationale prend la plus grande 
valeur, nous devons adjoindre le pays dans lequel cet indicateur revêt la valeur la plus pe- 
tite. La concentration du secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche est plus 
faible en Grèce que dans les autres pays. Pour le secteur auquel est rattachée l'industrie 
manufacturière, la concentration est plus limitée aux Pays-Bas qu'ailleurs. L'Italie, enfin, 
est le pays dans lequel le secteur de la construction, celui du commerce et des réparations, 
celui des services marchands et celui des services non marchands sont le moins concentrés. 

La concentration à l'intérieur de l'Union européenne 

Seule a été exaniir1i.e. jusqu'ici, la concentration intranationale. La concentration à 
l'intérieur de l'Union européenne doit être étudiée également. Elle l'est ci-dessous. Nous 
mettons en évidence. dam un premier temps, des faits qui ont trait à la concentration à 
l'échelle des régions irifranationales et, dans un deuxième temps, des faits qui portent sur 
la concentration au niveau des pays. 

Pour les deux échelo~ls spatiaux, nous envisageons d'abord la concentration de la valeur 
ajoutée brute aux prix de marché, puis la concentration de l'emploi. Nous considérons, 
dans le cas de la concentration de la valeur ajoutée, à l'échelle des régions et à l'échelle des 
pays, l'année 1999 et, dans le cas de la concentration de l'emploi, au niveau des régions et 
au niveau des pays, l'année 1995. S'agissant de la valeur ajoutée, pour les deux échelons 
spatiaux, nous examinons la concentration des secteurs que nous avons cités lorsque nous 
avons traité de la concentration à l'intérieur de pays européens autres que la France. 
En ce qui concerne l'emploi, pour les deux échelons spatiaux également, nous étudions la 
concentration du secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche, du secteur de la 
production de combustibles et de l'énergie, de l'industrie manufacturière, du secteur de la 
construction, du secteur des services marchands et du secteur des services non marchands. 
Ces secteurs se distinguent des précédents en ce qu'ils sont les composantes d'une autre 
version de la NACE. Quel que soit l'échelon spatial, celui des régions ou celui des pays, et 
quelle que soit la grandeur, valeur ajoutée ou emploi, les statistiques à l'aide desquelles 
est appréciée la concentration ont pour source la base de données REGIO, que nous avons 
déjà évoquée. 

Les données régionales de valeur ajoutée et les données nationales sont disponibles pour 
quatorze des quinze pays de l'Union européenne. Elles ne le sont pas pour le Royaume- 
Uni. Précisons que le Danemark, l'Irlande et le Luxembourg, pour ce qui est des données 
régionales, sont chacun assimilés à une région. Les données régionales d'emploi et les don- 
nées nationales sont disponibles pour huit pays seulement : la Belgique, le Danemark, 
l'Allemagne (sans l'ancienne Allemagne de l'Est), l'Espagne, l'Irlande, l'Italie, le Luxem- 
bourg et le Portugal. En conséquence, pour les deux échelons spatiaux et pour les deux 
grandeurs, nous nous penchons sur la concentration à l'intérieur d'une zone qui ne couvre 
pas la totalité du territoire de l'Union européenne. Les données (régionales) de valeur 



ajoutée et les données (régionales) d'emploi ne sont disponibles qu'au niveau NUTSl ou 
au niveau NUTS2. Elles sont disponibles au seul niveau NUTSl dans le cas de l'Allemagne 
et le sont au niveau NUTS2 dans le cas des autres pays. Pour cette raison, quelle que soit 
la grandeur, nous nous intéressons à la concentration à l'échelle de régions qui sont de 
niveau NUTSl ou NUTS2. 

Comme nous l'avons fait quand nous avons traité de la concentration à l'intérieur de 
la France et de la concentration à l'intérieur d'autres pays européens, nous envisageons 
la concentration relative avec la superficie comme élément de référence. Pour les deux 
échelons spatiaux et pour les deux grandeurs, c'est elle que nous prenons en considération. 
L'indicateur est toujours un indice dlHellinger. 

La concentration relative de la valeur ajoutée à l'intérieur de l'Union européenne, au 
niveau des régions, en 1999, est considérable pour le secteur des services marchands et 
faible pour celui de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche. Le premier de ces 
secteurs est le secteur le plus concentré et le second est le secteur le moins concentré. 
Les observations que nous avons faites au sujet de la concentration à l'intérieur de pays 
européens autres que la Rance pouvaient le suggérer : dans chacun des pays auxquels 
nous nous sommes intéressé, la concentration intranationale du secteur des services mar- 
chands est forte et celle du secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche est 
basse. Pour le secteur du commerce et des réparations, pour le secteur comprenant l'in- 
dustrie manufacturière, pour le secteur des services non marchands et pour le secteur de la 
construction, la concentration de la valeur ajoutée à l'intérieur de l'Union européenne, à 
l'échelle des régions, est moyenne, mais les niveaux de concentration de ces quatre secteurs 
sont plus proches de celui du secteur des services marchands que de celui du secteur de 
l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche. En outre, pour trois des quatre secteurs, les 
valeurs de l'indicateur de concentration sont voisines ; le secteur qui fait exception, celui 
de la construction, est nettement moins concentré que les autres. 

Il serait intéressant de comparer le classement des secteurs par ordre de concentration, 
pour l'échelon régional et la valeur ajoutée, et le classement correspondant pour l'échelon 
régional et l'emploi. Ce n'est pas possible. D'une part, le territoire pour lequel est éva- 
luée la concentration n'est pas le même dans le cas de la valeur ajoutée et dans le cas 
de l'emploi. D'autre part, la décomposition sectorielle de l'activité économique n'est pas 
exactement identique dans les deux cas. En particulier, l'industrie manufacturière et la 
production de combustibles et d'énergie, pour la valeur ajoutée, sont réunies mais, pour 
l'emploi, sont dissociées. Pour ces raisons, nous ne pouvons que détailler de manière iso- 
lée les faits qui portent sur la concentration relative de l'emploi à l'intérieur de l'Union 
européenne, à l'échelle des régions, en 1995. Le secteur de la production de combustibles 
et de l'énergie est celui qui affiche le plus haut niveau de concentration. Pour sa part, le 
secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche est celui qui présente le niveau de 
concentration le plus bas. Le premier de ces secteurs est près de trois fois plus concentré 
que le second. Les secteurs dans lesquels la concentration est moyenne, à savoir, en les 
mentionnant par ordre décroissant de concentration, l'industrie manufacturière, le secteur 
des services marchands, celui des services non marchands et celui de la construction, se 
partagent en deux groupes. Le premier et le deuxième de ces secteurs ont des niveaux 
de concentration qui s'écartent moins de celui du secteur le plus concentré que de celui 



du secteur le moins concentré. En revanche, les troisième et quatrième secteurs ont des 
niveaux de concentration qui s'éloignent plus de celui du secteur dans lequel la concentra- 
tion est la plus grande que de celui du secteur dans lequel elle est la plus faible. Ajoutons 
que le deuxième, le troisième et le quatrième de ces quatre secteurs sont chacun moins 
concentrés que le précédent de 15 % environ. 

A la différence de ce que nous avons fait pour la concentration à l'intérieur de la France 
et pour la concentration à l'intérieur d'autres pays européens, nous nous penchons, pour 
la concentration à l'intérieur de l'Union européenne, sur deux échelons spatiaux. L'exposé 
qui précède a trait à l'échelon régional. Celui qui suit concerne l'échelon national. Le 
secteur des services marchands et celui de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche 
sont, respectivement, le secteur dans lequel la concentration relative de la valeur ajoutée 
à l'intérieur de l'Union européenne, au niveau des pays, en 1999, est la plus élevée et 
celui dans lequel elle est la moins grande. Le premier et le dernier rangs du classement 
des secteurs par ordre décroissant de concentration, pour la valeur ajoutée et l'échelon 
national, sont donc occupés par les secteurs que l'on trouve à ces rangs dans le classement 
correspondant pour la valeur ajoutée et l'échelon régional. La concentration de la valeur 
ajoutée à l'intérieur de l'Union européenne, à l'échelle des pays, est plus forte dans le 
secteur auquel appartient l'industrie manufacturière et dans le secteur des services non 
marchands que dans le secteur de la construction et que dans le secteur du commerce et 
des réparations. En outre, le premier de ces secteurs est plus concentré que le deuxième 
et le quatrième l'est moins que le troisième. Pour ces quatre secteurs, la concentration de 
la valeur ajoutée à l'échelon national et la concentration de la valeur ajoutée à l'échelon 
régional sont d'un niveau moyen. Mais chacun de ces secteurs figure à des rangs différents 
dans le classement des secteurs par ordre décroissant de concentration, pour la valeur 
ajoutée et l'échelon national, et dans le classement correspondant pour la valeur ajoutée 
et l'échelon régional. En particulier, le secteur du commerce et des réparations, qui dans le 
classement pour l'échelon national précède immédiatement le secteur le moins concentré, 
vient, dans le classement pour l'échelon régional, juste après le secteur le plus concentré. 

Les faits qui portent sur la concentration relative de l'emploi à l'intérieur de l'Union 
européenne, au niveau des pays, en 1995, doivent encore être mis en lumière. Ils le sont 
ci-après. La concentration est plus élevée dans le secteur de la production de combustibles 
et de l'énergie que dans tout autre secteur. Le secteur de l'agriculture, de la sylviculture 
et de la pêche, en revanche, est moins concentré que n'importe quel autre. En outre, 
l'ensemble des secteurs qui ont des niveaux intermédiaires de concentration, formé de 
l'industrie manufacturière, du secteur des services marchands, de celui des services non 
marchands et de celui de la construction, est tel que la concentration est relativement 
forte dans les deux premiers de ces secteurs et relativement basse dans les deux derniers, 
que le premier est plus concentré que le deuxième, et que le troisième l'est plus que le 
quatrième. Enfin, chacun des secteurs apparaît, dans le classement des secteurs par ordre 
décroissant de concentration, pour l'emploi et l'échelon national, au rang qui est le sien 
dans le classement correspondant pour l'emploi et l'échelon régional. 



La spécialisation 

La concentration des secteurs d'activité a été examinée, ci-dessus, pour plusieurs en- 
sembles de données. Le degré de spécialisation des unités spatiales pourrait être étudié 
pour chacun de ces ensembles. Dans ce qui suit, nous traitons du degré de spécialisa- 
tion. Cependant, nous ne le faisons que pour les ensembles de données qui sont relatifs 
uniquement aux régions adrninistr at ives françaises : le niveau de nomenclature auquel les 
secteurs sont définis est plus fin pour ces ensembles que pour les autres, et donc les secteurs 
sont plus nombreux. ïkaiter du degré de spécialisation pour les ensembles de données se 
rapportant aux régions françaises nous amène à envisager la spécialisation au niveau des 
secteurs qui sont les composantes de la NES36. Cela nous conduit d'autre part à nous 
pencher sur la spécialisation en termes d'emploi et à nous intéresser à deux années, 1989 
et 1999. Rappelons que, pour les ensembles de données concernant les régions françaises, 
les statistiques sont tirées de publications de l'INSEE. 

Le degré de spécialisation d'une unité spatiale s'apprécie en mettant en parallèle la 
structure sectorielle de cette unité spatiale et celle d'un élément de référence. Ici, l'élément 
de référence est l'emploi pour la France. C'est donc la spécialisation des régions françaises 
par rapport à la France que nous examinons3. L'indicateur qui nous permet de considérer 
le degré de spécialisation est, comme celui grâce auquel nous avons envisagé la concen- 
tration spatiale relative, un indice dlHellinger. Le fait que la mesure de spécialisation et 
la mesure de concentration spatiale relative soient toutes les deux des indices d'Hellinger 
ne doit pas induire en erreur : l'indicateur de spécialisation est différent de l'indicateur de 
concentration spatiale. La comparaison sur laquelle repose le premier, en effet, n'est pas 
la même que celle sur laquelle est fondé le second. 

Le degré de spécialisation, en 1999, est plus haut en Corse, en Franche-Comté et en 
Île-de-Rance que dans les autres régions. La Corse est de beaucoup la région la plus spé- 
cialisée. Les degrés de spécialisation de la Corse et de l'Île-de- rance, bien qu'ils soient 
élevés tous les deux, reflètent deux situations très différentes. En Corse, où le développe- 
ment économique est limité, le haut degré de spécialisation est avant tout la conséquence 
de l'écart entre la part du secteur de l'administration dans l'activité de la région et la part 
de ce secteur dans l'activité du pays. En Île-de- rance en revanche, région qui accueille 
bon nombre de sièges sociaux, c'est principalement à l'écart entre la part du secteur des 
conseils et de l'assistance dans l'activité de la région et la part de ce secteur dans l'activité 
du pays qu'est dû le degré élevé de spécialisation. Par ailleurs, la région Rhône-Alpes, la 
région Centre et le Nord-Pas-de-Calais affichent les degrés de spécialisation les plus bas. 
Enfin, dans la première moitié du classement des régions par ordre décroissant de spécia- 
lisation, les régions où le PIB par habitant est faible sont plus nombreuses que les régions 
où il est fort, tandis que, dans la seconde moitié de ce classement, les régions où le PIB 
par habitant est fort sont plus nombreuses que les régions où il est faible4. On trouve 
notamment, parmi les régions très spécialisées dans lesquelles la richesse est limitée, la 

311 serait possible également d'étudier la spécialisation des régions françaises par rapport à l'union 
européenne. 

4Nous considérons que le PIB d'une région est faible (fort) quand il est inférieur (supérieur) au PIB 
régional médian. 



Corse, l'Auvergne et le Languedoc-Roussillon et, parmi les régions peu spécialisées dans 
lesquelles la richesse est grande, la région Rhône-Alpes, la région Centre et l'Alsace. 

 île-de-France et le Nord-Pas-de-Calais n'ont que depuis peu de temps les degrés ex- 
trêmes de spécialisation décrits précédemment. D'une part, l'Île-de- rance, qui en 1999 
est une des régions les plus spécialisées, présentait en 1989 un degré intermédiaire de spé- 
cialisation. D'autre part, le Nord-Pas-de-Calais, qui en 1999 fait partie de l'ensemble des 
régions dans lesquelles les degrés de spécialisation sont les plus bas, était moyennement 
spécialisé en 1989. En revanche, la Corse, la Franche-Comté, la région Rhône-Alpes et la 
région Centre affichent quelle que soit l'année les degrés extrêmes de spécialisation rnen- 
tionnés ci-dessus (forte spécialisation pour les deux premières régions, faible spécialisation 
pour les deux dernières). Ajoutons que, en 1989, le Languedoc-Roussillon appartenait à 
l'ensemble des régions dans lesquelles les degrés de spécialisation sont les plus hauts et 
que, toujours en 1989, l'Alsace comptait parmi les régions les moins spécialisées. 

Entre 1989 et 1999, le degré de spécialisation se réduit dans seize régions, soit une 
très grande majorité des régions, et augmente dans six régions (Île-de-France, Alsace, 
Haute-Normandie, Bourgogne, Pays de la Loire, Centre). Les plus fortes diminutions de 
la spécialisation s'observent pour le Nord-Pas-de-Calais, la Corse et la région Provence- 
Alpes-Côte d'Azur. Dans le Nord-Pas-de-Calais, la spécialisation baisse de 30 % environ. 
En Corse et dans la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, la réduction de la spécialisation 
est d'un peu plus de 20 %. L'évolution du degré de spécialisation du Nord-Pas-de-Calais 
traduit la poursuite d'un mouvement ayant débuté bien avant la période que nous prenons 
en considération et dans lequel s'inscrivent de profondes mutations : entre 1989 et 1999, 
dans le Nord-Pas-de-Calais, le secteur de la sidérurgie et l'industrie textile, secteurs qui 
étaient à la base de la prospérité de la région, continuent de décliner.  île-de-~rance, 
l'Alsace et la Haute-Normandie sont, parmi les régions qui se spécialisent, celles où la 
spécialisation s'accroît le plus. La hausse de la spécialisation dépasse 25 % dans la première 
de ces trois régions et est comprise entre 10 % et 15 % dans les deuxième et troisième. 

L'approche que nous avons suivie peut être étendue à d'autres échelons spatiaux 
(concentration à l'intérieur de la France à l'échelle des zones d'emploi par exemple) ou 
pour d'autres niveaux de désagrégation sectorielle (spécialisation à un niveau détaillé de 
nomenclature). Le faire permettrait de savoir si, à ces autres échelons spatiaux ou pour ces 
autres niveaux de désagrégation sectorielle, les faits que nous avons exposés s'observent 
également. 

Axes de recherche et plan de la thèse 

Les travaux théoriques et économétriques que nous avons réalisés complètent l'ap- 
proche descriptive que nous avons suivie dans ce qui précède. D'une part, nous dévelop- 
pons des modèles de nouvelle économie géographique dans lesquels nous faisons apparaître 
l'évolution de la concentration spatiale et l'évolution de la spécialisation durant une expé- 
rience d'intégration économique. D'autre part, nous estimons les coefficients de modèles 
économétriques de choix de localisation, cela pour les choix que font les producteurs, ce 
qui nous permet de dégager les effets que la concentration spatiale et la spécialisation ont 
sur ces choix. 



La plupart des modèles de la nouvelle économie géographique formalisent une éco- 
nomie à un seul échelon spatial, celui des pays ou celui des régions infranationales. Ils 
n'envisagent pas le cas d'une économie formée de pays eux-mêmes composés de régions. Il 
existe certes quelques modèles qui font exception (KRUG M A N  et LIVAS ELIZOND O ,  1996, 
MONTFORT et NICOLINI, 2000, PALUZIE, 2001), ceux-ci considérant deux échelons spa- 
tiaux emboîtés. Mais, dans ces derniers modèles, la concentration spatiale (ou la spéciali- 
sation) n'est pas examinée simultanément aux deux niveaux géographiques. Par ailleurs, 
presque tous les modèles de la nouvelle économie géographique formalisent une économie 
comprenant un unique secteur à rendements d'échelle croissants en plus d'un secteur à 
rendements d'échelle constants. Il est vrai que des modèles, en petit nombre, se distinguent 
des autres en supposant l'existence de plusieurs secteurs à rendements d'échelle croissants 
(KRUGMAN et VENABLES, 1996, PERI, 1998, 2002, PUGA et VENABLES, 1996, 1999, VE- 
NABLES, 1999). Dans aucun des modèles qui font une telle hypothèse, cependant, n'est 
étudié le degré de spécialisation à l'intérieur de l'ensemble constitué par ces secteurs. 

Les limites des modèles traditionnels de la nouvelle économie géogaphique évoquées 
ci-dessus nous incitent à formuler un modèle décrivant une zone d'intégration économique 
composée de deux pays, chacun formé de deux régions, et dans laquelle sont actifs plu- 
sieurs secteurs à rendements d'échelle croissants et différents quant à leurs caractéristiques 
fondamentales. Ces limites nous poussent également à déterminer à la fois la concentration 
spatiale de chaque secteur à l'intérieur de la zone d'intégration, la concentration spatiale 
de chaque secteur à l'intérieur de l'un ou l'autre pays, le degré de spécialisation de chaque 
pays et le degré de spécialisation de chaque région. Nous mettons au jour les variations de 
la concentration spatiale et du degré de spécialisation au long de l'expérience d'intégration 
économique des pays. 

Le modèle peut être simplifié en un modèle à un échelon spatial et à plusieurs sec- 
teurs à rendements d'échelle croissants et identiques s'agissant de leurs caractéristiques 
fondamentales, ou en un modèle à un échelon spatial et à plusieurs secteurs à rendements 
d'échelle croissants et différents du point de vue de ces caractéristiques. Nous nous pen- 
chons sur les variations de la concentration spatiale et du degré de spécialisation en nous 
appuyant sur les modèles simplifiés avant de le faire en nous fondant sur le modèle non 
simplifié. 

Les modèles que nous développons nous permettent de répondre notamment aux ques- 
tions suivantes : 

- L'évolution de la concentration spatiale diffère-t-elle selon le secteur ? 

- L'évolution de la concentration d'un secteur à l'intérieur de la zone d'intégration 
se distingue-t-elle de l'évolution de sa concentration à l'intérieur de l'un ou l'autre 
pays ? 

- L'évolution du degré de spécialisation est-elle identique pour tous les pays ou pour 
toutes les régions ? 

- L'évolution du degré de spécialisation d'une région est-elle la même que celle du 
degré de spécialisation du pays auquel elle appartient ? 



Ci-dessus nous avons présenté l'approche que nous retenons sur le plan théorique ; ci 
dessous nous exposons celle que nous adoptons sur le plan empirique. 

Les études qui ont pour objet l'estimation des coefficients d'un modèle économétrique 
de choix de localisation, cela dans le cas des choix des producteurs, font très fréquemment 
intervenir les économies externes qui résultent du regroupement des entreprises en un 
même lieu, ou économies d'agglomération5. Plus précisément, les auteurs de ces contri- 
butions placent très souvent, parmi les variables explicatives, une grandeur qui reflète un 
facteur engendrant de telles économies. Cette grandeur est presque toujours le nombre 
d'établissements, le niveau de la production ou le niveau de l'emploi. De cette manière, 
les travaux en question tiennent compte d'un des aspects de l'impact que sont suscep- 
tibles d'avoir, sur le choix de localisation, les transferts de connaissances ne générant 
pas de coût, ou externalités de connaissance (knowledge spillovers) : le facteur à l'origine 
d'économies d'agglomérat ion conditionne ces externalités (voir MARSHALL (1891), qui 
toutefois recourt à un autre vocabulaire). 

L'influence que les exkrnalités de connaissance peuvent avoir sur le choix de loca- 
lisation revêt d'autres aspects : ces externalités, d'une part, dépendent de la proximité 
physique des entreprises (voir, entre autres, HEAD, RIES et SWENSON (1995)) et, d'autre 
part, sont fonctions de la composition sectorielle (voir, par exemple, GLAESER et al. (1992) 
et HENDERSON, K U S C O R . ~  et TURNER (1995)). Les études économétriques qui portent 
sur les déterminants des choix de localisation des producteurs prennent certes très souvent 
en considération le premier de ces deux aspects, mais elles le font en assimilant cet aspect 
à celui que nous avons décrit plus haut. En outre, à une exception près (la contribution 
~ ' A R A U Z O  CAROD (2002)), elles négligent le second aspect. 

Les deux remarques que nous venons de formuler suggère un approfondissement des 
travaux existants. Nous menons cet approfondissement : nous estimons les coefficients de 
modèles économétriques de choix de localisation, cela pour les choix des producteurs, en 
prenant en considération l'effet de la proximité physique des entreprises mais sans assimiler 
cet effet à celui du facteur qui est source d'économies d'agglomération, et en tenant compte 
de l'effet de la composition sectorielle. En d'autres termes, nous incorporons une quantité 
qui représente uniquement la proximité et une quantité qui représente la composition 
sectorielle dans les ensembles de variables explicatives. La quantité est, pour la proximité, 
un indicateur synthétique de concentration spatiale et, pour la composition sectorielle, un 
indicateur synthétique de spécialisation. 

Les choix de localisation que nous analysons sont ceux qui ont été faits pour les 
établissements implantés en France. Sont envisagés, d'une part, le choix d'une des régions 
administratives et, d'autre part, le choix d'une des zones d'emploi6. En outre, les choix 
de localisation sont ceux qui ont été faits pour les établissements créés (créations pures) 
en 2000. Les valeurs des variables explicatives se rapportent, selon la variable, soit à 

5Les contributions dans lesquelles entrent en jeu les économies d'agglomération sont trop nombreuses 
pour pouvoir être toutes mentionnées ici. Néanmoins, citons les travaux de FIGUEIREDO, GUIMARÂES et 
WOODWARD (2002b)' qui à notre connaissance sont les plus récents. 

 es zones d'emploi sont des divisions du territoire qui ont été délimitées en observant les migrations 
journalières des travailleurs. 



l'année 1997, soit à l'année 1998, soit à l'année 1999. Enfin, les choix de localisation 
sont ceux qui ont été faits pour les établissements de treize secteurs définis au niveau 
de la nomenclature dite NES16. Certaines données ont une dimension spatiale et une 
dimension sectorielle, le secteur étant un de ces treize secteurs. Les autres données n'ont 
qu'une dimension spatiale. 

Ajoutons deux points. D'une part, nous procédons aux estimations d'abord sans disso- 
cier les secteurs, puis en le faisant mais en groupant les observations relatives aux différents 
secteurs, et enfin secteur par secteur. D'autre part, nous incluons un indicateur synthé- 
tique de concentration spatiale dans les seuls modèles de choix de région, tandis que nous 
introduisons un indice mesurant le degré de spécialisation dans les modèles de choix de 
région et dans les modèles de choix de zone d'emploi. 

Les estimations que nous réalisons fournissent une réponse notamment aux questions 
suivantes : 

- La concentration spatiale est-elle un déterminant du choix de région? 

- Les producteurs préfèrent-ils les régions à l'intérieur desquelles la concentration est 
forte ou les régions à l'intérieur desquelles elle est faible? 

- Le degré de spécialisation est-il un déterminant du choix de région? 

- Est-il un déterminant du choix de zone d'emploi ? 

- Les producteurs préfèrent-ils les régions très spécialisées ou les régions peu spécia- 
lisées ? 

- Préfèrent-ils les zones d'emploi très spécialisées ou les zones d'emploi peu spéciali- 
sées ? 

- L'effet du degré de spécialisation sur le choix de région et l'effet du degré de spécia- 
lisation sur le choix de zone d'emploi sont-ils semblables ? 

- L'effet de la concentration spatiale sur le choix de région, l'effet du degré de spéciali- 
sation sur ce choix ou l'effet du degré de spécialisation sur le choix de zone d'emploi 
diffèrent-ils selon le secteur ? 

La thèse s'intéresse à l'évolution de la concentration spatiale et à l'évolution de la 
spécialisation au cours d'une expérience d'intégration économique (telle que la politique 
mise en œuvre par les États membres de l'union européenne), ainsi qu'aux effets que la 
concentration spatiale et la spécialisation ont sur les choix de localisation des producteurs. 
Elle se divise en quatre chapitres. Dans les trois premiers chapitres est examiné, sous 
l'angle de la nouvelle économie géographique, le premier des deux thèmes mentionnés 
précédemment ; dans le dernier chapitre est étudié le second thème. Par ailleurs, les deux 
premiers chapitres sont des chapitres théoriques, tandis que les deux derniers chapitres 
sont des chapitres empiriques. 

Le chapitre 1 propose une synthèse de la littérature théorique rattachée à la nou- 
velle économie géographique. Sont présentés les hypothèses des principaux modèles qui 
s'inscrivent dans cette littérature ainsi que les résultats les plus importants auxquels ces 
modèles conduisent. La question des limites des modèles est également abordée. Nous 



groupons les modèles en trois catégories : la première catégorie est formée des modèles 
qui supposent la mobilité des facteurs de production, la deuxième est composée des mo- 
dèles qui font l'hypothèse de liaisons d'input-output, et la troisième est constituée des 
modèles qui formalisent la croissance. 

Dans le chapitre 2, nous développons les modèles originaux de nouvelle économie géo- 
graphique décrits ci-dessus et qui dépassent certaines insuffisances des modèles tradition- 
nels. Après avoir détaillé les hypothèses, nous mettons en lumière l'impact de l'intégration 
économique sur la concentration spatiale, cela pour plusieurs secteurs et pour plusieurs 
groupes d'unités spatiales, et nous faisons ressortir son influence sur le degré de spéciali- 
sation, cela pour plusieurs types d'unités spatiales. 

Le chapitre 3 propose une autre synthèse, celle de la littérature qui porte sur la per- 
tinence empirique de la nouvelle économie géographique. Dans un premier temps, nous 
traitons des études cherchant à savoir si les hypothèses des modèles (par exemple celle de 
rendements d'échelle croissants) sont empiriquement vérifiées ; dans un deuxième temps, 
nous nous penchons sur les travaux, relatifs à la concentration spatiale et à la spécialisation 
dans l'Union européenne, qui montrent que les résultats des modèles et les phénomènes 
observés coïncident ou qui établissent que les uns diffèrent des autres. Les conclusions que 
nous tirons de cette synthèse peuvent notamment s'appliquer aux modèles du chapitre 
précédent. 

Dans le chapitre 4, nous nous demandons, comme indiqué plus haut, si la concentra- 
tion spatiale et le degré de spécialisation sont des déterminants des choix de localisation 
des producteurs. Nous répondons à cette question à l'aide des techniques économétriques 
les plus récentes. Après avoir formalisé le choix de localisation, précisé la méthode d'es- 
timation et présenté les variables explicatives ainsi que les données, nous exposons les 
résultats des estimations. Nous considérons le cas de la Rance à la fin des années 1990. 

La thèse contribue ainsi à la compréhension des causes et des conséquences des phé- 
nomènes de concentration spatiale et de spécialisation. 



Chapitre 1 

Les facteurs d'agglomérat ion et de 
dispersion mis en avant par la 
nouvelle économie géographique 

1.1 Introduction 

La nouvelle économie géographique, courant initié par KRUGM AN (1991)' entre autres, 
explique la localisation des producteurs, des consommateurs ou des facteurs de produc- 
tion'. Elle permet de comprendre leur agglomération en un point de l'espace et leur 
dispersion dans l'espace. 

La nouvelle économie géographique est une théorie de l'espace endogène (B AUMONT 

et HURIOT, 1999, p. 136) : elle envisage l'agglomération ou la dispersion comme la consé- 
quence du jeu de forces internes et auto-entretenues. 

Les modèles de la nouvelle économie géographique sont construits en recourant à des 
concepts et outils également utilisés par les approches récentes de l'économie industrielle 
et de l'économie internationale. En outre, l'usage de ces concepts et outils rend possible 
un rapprochement entre la nouvelle économie géographique et la théorie de la croissance 
endogène2. Parmi les hypothèses des modèles de la nouvelle économie géographique fi- 
gurent deux hypothèses intrinsèques (NEARY, 2001, p. 548 et p. 550)' celle de rendements 
d'échelle croissants et celle de coûts de transaction non nuls. Dans une économie finie, 
sous la première de ces hypothèses, les entreprises sont nécessairement en nombre fini 
et vendent leur production sur un marché imparfait. C'est pourquoi les auteurs ayant 
contribué à l'essor de la nouvelle économie géographique se sont souvent inspirés des 
modèles de concurrence monopolistique développés par SPENCE (1976) et par DIXIT et 
STIGLITZ (1977). Dans ces modèles, les entreprises peuvent élaborer un grand nombre de 
bie& différenciés et substituables. A cette différenciation des biens mise en application 
par les producteurs est associée une préférence pour la variété exprimée par les consom- 
mateurs. Le pouvoir de monopole que ces éléments confèrent aux entreprises en place est 
limité par le fait que d'autres entreprises peuvent entrer librement sur le marché. D'autre 

'Pour une présentation du modèle canonique de la nouvelle économie géographique, voir NEARY (2001). 
2 ~ o i r  BAUMONT et HURIOT (1999). 



part, les coûts de transaction, coûts de l'échange d'un bien, sont presque toujours sup- 
posés tels qu'une partie du bien est perdue quand il passe du vendeur à l'acheteur. Ces 
coûts prennent ainsi la forme d'iceberg de Samuelson. 

Pour que les entreprises s'agglomèrent en un point de l'espace, il faut que les avantages 
qu'elles trouvent à être proches les unes des autres prévalent sur les inconvénients de cette 
situation. La proximité favorise les interactions individuelles. Celles-ci peuvent avoir pour 
les entreprises des effets positifs ou négatifs. Les effets positifs des interactions individuelles 
sont des forces d'agglomération et leurs effets négatifs constituent des forces de dispersion. 
Les interactions incluses dans les modèles de la nouvelle économie géographique sont des 
interactions de marché générant des externalités pécuniaires, qui font contraste avec les 
interactions hors marché à l'origine d'externalités technologiques. Dans ces modèles, les 
externalités pécuniaires sont des forces centripètes. Sur elles repose un processus cumulatif 
qui conduit au regroupement des entreprises. 

D'autre part, dans les modèles de la nouvelle économie géographique sont introduits 
des effets de concurrence, qu'il s'agisse d'effets de concurrence sur le marché du produit 
ou d'effets de concurrence sur le marché du travail. Ces effets de concurrence sont des 
forces centrifuges. La configuration spatiale d'équilibre s'explique par la conjonction ou 
l'opposition de toutes ces forces. Les entreprises s'agglomèrent si les forces centripètes 
dominent les forces centrifuges. 

La configuration spatiale d'équilibre dépend des valeurs des paramètres du modèle. 
La dépendance la plus souvent étudiée est celle qui existe entre cette configuration et le 
paramètre reflétant les coûts de transaction. Cela est peu surprenant : l'apparition de la 
nouvelle économie géographique a coïncidé avec les débats sur l'impact de l'intégration 
économique européenne, et une réduction des coûts de transaction permet de formaliser 
cette expérience d'intégration. Il est possible de montrer que les entreprises sont dispersées 
si les coûts de transaction sont considérables. Pour des coûts d'un niveau intermédiaire, 
elles sont agglomérées en un point de l'espace. De cette façon, des unités spatiales (pays, 
régions infranationales ou autres) ayant les mêmes caractéristiques fondamentales se dif- 
férencient, les unes formant un centre où les entreprises sont nombreuses, les autres une 
périphérie où le nombre d'entreprises est faible ou nul. Enfin, si les coûts sont bas et sous 
des hypothèses sur lesquelles nous reviendrons, l'agglomération disparaît et est remplacée 
par la dispersion. 

La configuration spatiale d'équilibre peut aussi être fonction des conditions en vigueur 
au début de l'ajustement. C'est le cas quand, pour des valeurs données des paramètres, 
se dégage une multiplicité des équilibres, propriété qu'offrent la plupart des modèles de 
la nouvelle économie géographique. Du fait de cette multiplicité, l'équilibre effectif diffère 
suivant que l'économie parvient, par exemple, à un niveau de coûts de transaction par 
valeurs croissantes ou décroissantes. Ce phénomène porte le nom d'hystérèse. En particu- 
lier, une situation atteinte à l'issue de l'ajustement peut se maintenir en tant qu'équilibre 
même si une autre configuration est également un équilibre. Les décisions de localisation 
des entreprises sont flexibles, mais la structure spatiale d'équilibre est rigide. 

Ci-dessus nous avons évoqué les hypothèses intrinsèques des modèles de la nouvelle 
économie géographique, celle de rendements d'échelle croissants et celle de coûts de trans- 



action non nuls. A ces hypothèses intrinsèques s'ajoutent des hypothèses complémentaires. 
En s'appuyant sur ces dernières, on peut grouper les modèles de la nouvelle économie 
géographique en trois catégories. Les modèles de la première catégorie supposent que les 
facteurs de production sont mobiles. Les modèles de la deuxième catégorie supposent 
l'existence de liaisons d'input-output. Les modèles de la troisième catégorie formalisent la 
croissance. Nous présentons les principaux modèles de la nouvelle économie géographique 
en envisageant l'une après l'autre ces trois catégories3 : nous considérons les modèles avec 
mobilité des facteurs de production à la section 1.2, les modèles avec liaisons d'input- 
output à la section 1.3 et les modèles avec croissance à la section 1.4. 

La mobilité des facteurs de production 

Parmi les modèles de la nouvelle économie géographique, certains font l'hypothèse de 
mobilité des facteurs de production. C'est le cas, entre autres, des modèles de KRUG- 
M A N  (1991)' de CALMETTE et LE POTTIER (1995)' de EKHOLM et FORSLID (1997)' de 
FORSLID et WOOTON (1999), de FORSLID (1999) et de ANDERSSON et FORSLID (1999). 

1.2.1 Mobilité des travailleurs, rendements d'échelle croissants 
et coûts de transaction 

Le modèle de KRUGMAN (1991) est un des modèles de base de la nouvelle économie 
géographique. Il repose sur l'interaction de la mobilité des travailleurs, des rendements 
d'échelle croissants et des coûts de transaction. 

Les hypothèses du modèle 

On considère une économie composée de deux pays4, 1 et 2, identiques en termes de 
préférences et de techniques de production. Il existe dans cette économie deux secteurs 
d'activité appelés « agriculture » et « industrie ». L'agriculture produit un bien ho- 
mogène. L'industrie élabore un très grand nombre de variétés de biens différenciés. Les 
préférences de tous les individus sont les mêmes ; les individus consomment le bien agricole 
et un panier de biens manufacturés en ayant une préférence pour la variété. Leur fonction 
d'utilité, de type Cobb-Douglas, s'écrit 

où C A  est la consommation de bien agricole, CM la consommation d'un agrégat CES 
de biens manufacturés, cl, la consommation de la variété k de biens manufacturés, où n 
et E sont les nombres de variétés de biens manufacturés produites dans les pays 1 et 2 

3 ~ o u r  d'autres synthèses de la littérature traitant de la problématique de l'agglomération à la façon 
de la nouvelle économie géographique, voir OTTAVIANO et PUGA (1998) ou CATIN et GHIO (2000). 

4Dans tout ce qui suit, nous employons uniquement le terme « pays », bien que les modèles de la 
nouvelle économie géographique puissent être appliqués aux régions infranationales. 



respectivement, et où a > 1 est l'élasticité de substitution entre les variétés et y E [O, 11 la 
part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur. 

L'économie dispose de deux facteurs de production. Chaque secteur utilise un facteur 
que l'autre n'emploie pas. Les facteurs de production sont donc dénommés << travailleurs 
agricoles >> et << travailleurs industriels >>. Les travailleurs agricoles sont immobiles entre 
les pays. Leur nombre est le même dans les deux pays. Les travailleurs industriels sont 
parfaitement mobiles entre les pays : ils migrent vers le pays dans lequel ils obtiennent le 
salaire réel le plus élevé. On note L le nombre de travailleurs industriels du pays 1 et celui 
du pays 2. Le bien agricole est produit, en concurrence parfaite, sous rendements d'échelle 
constants. En revanche, les biens manufacturés sont élaborés dans un environnement de 
concurrence monopolistique. Les rendements d'échelle de l'industrie sont croissants. Ce 
secteur est ainsi modélisé grâce à un schéma courant développé initialement par DIXIT et 
STIGLITZ (1977). Il n'y a qu'une seule technique de production des biens manufacturés, 
identique pour toutes les variétés. La production des biens manufacturés donne naissance 
à un coût fke et à un coût marginal constant, ce qui est à l'origine des économies d'échelle. 
Une entreprise produisant une variété k de biens manufacturés, localisée dans le pays 1 
par exemple, a pour fonction de coût 

où w est le salaire des travailleurs industriels, ai la demande fixe de travail émise par 
l'entreprise, P la demande marginale de travail et xk la quantité de la variété k pro- 
duite par l'entreprise. Les rendements d'échelle croissants associés à la différenciation 
sans coûts expliquent que chaque entreprise entrant sur le marché produit une nouvelle 
variété de biens manufacturés et qu'aucune variété n'est élaborée par plus d'une entre- 
prise. Le nombre d'entreprises industrielles du pays 1 est donc égal à n et celui du pays 2 
à n. 

Le bien agricole est choisi comme numéraire. Il est échangé sans coûts, que la trans- 
action se fasse entre agents d'un même pays ou entre agents de pays différents. Son prix 
est donc identique dans les deux pays ; on a 

L'échange des biens manufacturés entre agents de pays différents génère des coûts de 
transaction en forme d'iceberg de Samuelson : chaque fois qu'un bien est produit dans 
un pays et consommé dans l'autre, une partie de ce bien disparaît avant consommation. 
Il n'y a pas égalité entre la quantité qu'un individu demande à l'étranger et la quantité 
qu'il consomme : pour consommer une unité d'une variété de biens manufacturés, il faut 
demander r > 1 unités. 

Les entreprises industrielles, en situation de concurrence monopolistique, fkent leur 
prix de producteur en appliquant au coût marginal un mark-up constant. On peut montrer 
que chaque entreprise fait face à une élasticité-prix directe de la demande égale à l'élasticité 
de substitution entre les variétés de bien manufacturé5, a. Compte tenu la forme donnée à 



la fonction de coût (1.2)' le coût marginal est égal à Pw. En notant p le prix de producteur 
d'une entreprise située dans le pays 1, on a donc 

Ainsi les prix de toutes les variétés produites dans un même pays sont-ils identiques. 

La libre entrée et sortie des entreprises dans le secteur industriel ramène les profits à 
zéro. Le niveau de production d'équilibre, tel que les profits sont nuls, est 

Il ne dépend que de certains paramètres du modèle ; il est donc le même pour toutes les 
entreprises, indépendamment de leur localisation. En conséquence, toutes les entreprises 
émettent une demande de travail identique. L'hypothèse de plein emploi des travailleurs 
industriels dans chaque pays conduit alors à l'égalité 

Cette égalité établit formellement que le nombre d'entreprises industrielles d'un pays est 
proportionnel au nombre de travailleurs industriels de ce pays. 

La stabilité de l'équilibre symétrique et l'existence d'équilibres avec forte 
concentration spatiale 

Lorsque le nombre d'entreprises industrielles localisées dans un des deux pays aug- 
mente, le nombre de variétés de biens manufacturés produites localement s'accroît. Les 
biens manufacturés peuvent alors être achetés dans ce pays à des prix plus faibles que 
dans l'autre pays. Pour un salaire nominal donné, le salaire réel s'élève en raison de la 
préférence pour la variété, ce qui amène des travailleurs industriels à migrer vers le pays 
où le nombre d'entreprises s'est accru (liaison vers l'avant). Il en résulte la hausse du 
nombre de consommateurs dans le pays qui accueille les travailleurs migrants. Celle-ci 
entraîne l'augmentation de la demande de biens manufacturés dans ce pays, les entre- 
prises bénéficiant d'un déplacement de la dépense de leur marché d'exportation vers leur 
marché local. Les profits s'élèvent, ce qui conduit des entreprises à se déplacer vers le pays 
où les travailleurs industriels ont migré (liaison vers l'arrière). Les liaisons vers l'avant et 
l'arrière, qui sont des externalités pécuniaires, forment la causalité circulaire à l'origine 
de l'agglomération des entreprises et des travailleurs industriels. 

L'équilibre est atteint lorsque les travailleurs industriels ne sont plus incités à migrer 
d'un pays vers l'autre. En conséquence, à l'équilibre, sauf quand la concentration spatiale 
est complète, le salaire réel est le même dans les deux pays. Étant donnée la symétrie 
du modèle, une situation dans laquelle le nombre de travailleurs industriels est identique 
dans les deux pays est toujours un équilibre. Cette situation, qui est appelée « équilibre 
symétrique », est stable si les travailleurs industriels retournent dans leur pays d'origine 
lorsqu'un certain nombre d'entre eux sont déplacés de manière exogène d'un pays vers 



Part du pays 1 dans l'einploi industriel 

FIG. 1-1: La stabilité de l'équilibre symétrique selon le niveau des coûts de transaction 

l'autre. Pour savoir si un équilibre est stable, il faut déterminer le sens dans lequel varie 
le salaire réel relatif d'un des deux pays (le ratio du salaire réel de ce pays au salaire réel 
de l'autre pays) lorsque la part de ce pays dans l'emploi industriel total est modifiée. 

Sur la figure 1-1 est tracée la courbe représentant le salaire réel relatif du pays 1, en 
fonction de la part de ce pays dans le nombre total de travailleurs industriels. Cette courbe 
a une pente négative à l'équilibre symétrique lorsque les coûts de transaction sont forts, 
alors qu'elle a une pente positive lorsque ces coûts sont bas. Pour des coûts de transaction 
élevés, l'équilibre symétrique est stable : si la part du pays 1 dans l'emploi industriel total 
augmente, le salaire réel relatif de ce pays diminue et les travailleurs regagnent le pays 2. 
Cet équilibre est instable pour de faibles coûts de transaction. 

Le déplacement des travailleurs industriels et le déplacement concomitant des entre- 
prises ont trois effets sur les tendances à l'agglomération. L'augmentation du nombre 
de travailleurs dans le pays d'accueil et la diminution de ce nombre dans l'autre pays, 
toutes choses égales par ailleurs, nécessitent un accroissement du salaire nominal relatif 
du pays d'accueil pour maintenir l'équilibre de la balance des paiements6 (effet de taille 
de marché local). Cet effet est d'autant plus fort que les coûts de transaction sont plus 
bas. La hausse du nombre d'entreprises dans le pays d'accueil et la baisse de ce nombre 
dans l'autre pays, toutes choses égales par ailleurs, réduisent l'indice de prix des biens 
manufacturés dans le pays d'accueil : un plus grand nombre de variétés est disponible 
dans ce dernier pays, les variétés supplémentaires ne devant plus être importées et sou- 
mises aux coûts de transaction (effet d'indice de prix). Le salaire réel relatif de ce pays 
s'élève. Mais le déplacement des travailleurs industriels d'un pays vers l'autre renforce la 
concurrence entre les consommateurs sur le marché du bien agricole, dont la production 



est inchangée, dans le pays d'accueil (effet de concurrence). Cet effet est d'autant plus fort 
que les coûts de transaction sont plus hauts : pour des coûts de transaction élevés, il y a 
peu d'échanges de biens manufacturés, donc peu d'échanges portant sur le bien agricole 
du fait de l'équilibre de la balance des paiements, et la concurrence sur le marché local ne 
peut être atténuée par l'importation. Les effets de taille de marché local et d'indice de prix 
sont favorables à l'agglomération ; l'effet de concurrence est favorable à la dispersion. Si 
les deux premiers effets sont dominés par le troisième, ce qui est le cas pour des coûts de 
transaction élevés, les travailleurs industriels et les entreprises se répartissent de manière 
égalitaire entre les pays. 

Rechercher les conditions de la stabilité de l'équilibre symétrique est une façon de 
traiter la question de la répartition spatiale de l'industrie ; il faut aussi s'intéresser à 
l'existence d'autres équilibres. Si les coûts de transaction (7) sont peu élevés, si l'élasticité 
de substitution entre les biens manufacturés (a) est faible (ce qui équivaut à de fortes 
économies d'échelle), ou si la part des biens manufacturés dans la dépense du consomma- 
teur (y) est grande, une situation dans laquelle l'industrie est complètement agglomérée 
dans un des deux pays est un équilibre. De plus, si les économies d'échelles sont très fortes 
ou si la part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur est très grande, 
cette situation est un équilibre quels que soient les coûts de transaction. 

Dans le modèle de KRUGMAN (1991)' l'agglomération repose notamment sur la mi- 
gration des travailleurs. A la migration des travailleurs se substitue, dans le modèle de 
BALDWIN (1999)' l'accumulation du tapit al7. BALDWIN (1999) développe un modèle dans 
lequel une causalité circulaire lie la production de l'industrie et la dépense du consom- 
mateur. La situation dans laquelle le nombre d'entreprises industrielles et la dépense du 
consommateur ont la même valeur dans les deux pays est toujours un équilibre de long 
terme. Cette situation est l'équilibre symétrique. Il est stable pour des coûts de trans- 
action suffisamment élevés. En revanche, il est instable pour des coûts de transaction 
suffisamment faibles. La causalité circulaire entre la production de l'industrie et la dé- 
pense du consommateur déstabilise l'équilibre symétrique et conduit à l'agglomération 
complète des entreprises industrielles. Les résultats du modèle de BALDWIN (1999) sont 
donc similaires à ceux du modèle de KRUGMAN (1991). Mais l'équilibre symétrique est 
déstabilisé dans le modèle de BALDWIN (1999) pour des coûts de transaction plus faibles 
que ceux pour lesquels il l'est dans le modèle de KRUGMAN (1991) : les forces d'agglo- 
mération sont moins intenses dans le modèle de BALDWIN (1999) que dans le modèle de 
KRUGMAN (1991), aucun consommateur ne migrant d'un pays vers l'autre. 

1.2.2 Une résolut ion analytique 

La non-linéarité propre à une grande partie des modèles de la nouvelle économie géo- 
graphique explique que ceux-ci doivent être résolus par simulation numérique plutôt que 
de manière analytique. Face à ce point faible, PUGA (1999) a développé une technique de 
résolution analytique qui consiste à linéariser le modèle autour de l'équilibre symétrique. 
Cette technique a été employée également par FUJITA, KRUGMAN et VENABLES (1999). 

7Précisons que, dans le modèle de BALDWIN (1999), les facteurs de production sont immobiles. 



Néanmoins, quand on apporte au modèle de KRUGMAN (1991) la modification proposée 
par FORSLID (1999)' son usage n'est pas nécessaire8. 

Les hypothèses d u  modèle 

Les hypothèses du modèle de FORSLID (1999) relatives au nombre de pays, au nombre 
de secteurs d'activité, à l'environnement concurrentiel et aux rendements d'échelle de ces 
derniers, à la nature des biens produits dans l'économie, aux coûts de transaction ainsi 
qu'aux préférences des consommateurs restent celles du modèle de KRUGM A N  (1991)'. En 
revanche, FO RSLID (1999) suppose qu'il existe deux facteurs de production, qu'il nomme 
« travailleurs qualifiés » ou « capital humain » d'une part et « travailleurs non quali- 
fiés » d'autre part. Chaque pays dispose du même nombre de travailleurs non qualifiés. 
Les travailleurs non qualifiés sont immobiles entre les pays. Les travailleurs qualifiés sont 
mobiles ; ces derniers migrent vers le pays dans lequel leur salaire réel est le plus élevé. Les 
travailleurs non qualifiés correspondent donc sur ce point aux travailleurs agricoles du mo- 
dèle de KRUGMAN (1991). Les travailleurs qualifiés correspondent, toujours sur ce point, 
aux travailleurs industriels. L'agriculture n'emploie que des travailleurs non qualifiés. A la 
différence de KRUGMAN (1991)' FORSLID (1999) fait l'hypothèse que l'industrie emploie 
à la fois des travailleurs qualifiés et des travailleurs non qualifiés. Le coût fixe résulte de 
l'utilisation d'un facteur, le travail qualifié, différent du facteur qui donne naissance au 
coût variable, le travail non qualifié. Une entreprise du pays 1 produisant une variété k 
de biens manufacturés a donc pour fonction de coût 

où w s  est le salaire des travailleurs qualifiés, WU celui des travailleurs non qualifiés, a la 
demande fixe de travail qualifié, ,û la demande marginale de travail non qualifié et xk la 
quantité de la variété k produite par l'entreprise. Le coût fixe peut représenter un coût 
de recherche-développement ou un coût de services de siège social. 

On suppose que le stock de travail non qualifié de chaque pays est très grand. En 
conséquence, l'agriculture est toujours active dans les deux pays : tout le travail non 
qualifié n'est pas utilisé exclusivement dans l'industrie, cela dans chaque pays. 

Le bien agricole est choisi comme numéraire. On mesure la quantité de bien agricole 
de telle sorte que la production d'une unité de ce bien nécessite une unité de travail non 
qualifié. Le salaire des travailleurs non qualifiés est alors égal au prix du bien agricole. Ce 
prix est identique dans les deux pays du fait de l'absence de coûts de transaction sur le 
bien agricole. On a donc 

Le prix des biens manufacturés, obtenu en appliquant au coût marginal un mark-up 

$Voir aussi FORSLID et OTTAVIANO (2003). 
g ~ o i r  le paragraphe 1.2.1. 



constant, est 

On choisit les unités mesurant la quantité de travail qualifié de sorte que a = 1, et celles 
relatives à la quantité de bien manufacturé de sorte que P = 5. La simplification de 
l'expression du prix des biens manufacturés conduit à 

C'est cette propriété qui permet de résoudre le modèle de manière analytique. 

La libre entrée et sortie des entreprises dans l'industrie explique qu'à l'équilibre le 
profit d'exploitation est égal au coût fixe. Le niveau de production d'équilibre est alors 
fonction du salaire des travailleurs qualifiés : la quantité produite à l'équilibre dans le 
pays 1 est 

Le niveau de production d'équilibre peut ne pas être identique dans les deux pays. 

La stabilité des équilibres 

Étant donnée la symétrie du modèle, une répartition égalitaire des travailleurs qualifiés 
entre les deux pays est toujours un équilibre ; cette situation est l'équilibre symétrique. 
Malgré la modification des hypothèses, FORSLID (1999) retrouve les résultats du modèle 
de KRUGMAN (1991). Si les coûts de transaction sont élevés, l'équilibre symétrique est 
stable. Pour ce niveau de coûts de transaction, le coût de l'approvisionnement des marchés 
au moyen d'exportations est très grand. Les coûts de transaction jouent alors le rôle 
d'une force de dispersion. Celle-ci domine les forces d'agglomération que sont les liaisons 
vers l'avant et l'arrière1'. Pour de faibles coûts de transaction, l'équilibre symétrique est 
instable. Les travailleurs qualifiés et les entreprises s'agglomèrent complètement dans un 
des deux pays. Les forces d'agglomération dominent la force de dispersion. Si les coûts de 
transaction sont d'un niveau intermédiaire, des situations dans lesquelles la concentration 
spatiale des travailleurs qualifiés est partielle vérifient la condition d'équilibre, mais ces 
équilibres asymétriques sont instables. 

Un intérêt de la résolution analytique est la possibilité d'exprimer la valeur des coûts 
de transaction en-dessous de laquelle l'équilibre symétrique est instable (appelée << point 
de rupture ») en fonction des paramètres du modèle. On pose 4 = T ' - ~ .  Comme rr > 1, 
$ augmente lorsque les coûts de transaction diminuent. L'équilibre symétrique est instable 
pour des valeurs de 4 supérieures à 

1°Voir le paragraphe 1.2.1. 



La valeur du point de rupture augmente ($ diminue) lorsque la part des biens manufactu- 
rés dans la dépense du consommateur (y) augmente et lorsque l'élasticité de substitution 
entre les variétés de biens manufacturés (a) diminue. Une plus grande part des biens ma- 
nufacturés dans la dépense du consommateur accroît le poids relatif de l'indice de prix 
de ces biens dans le salaire réel, ce qui incite les travailleurs à migrer vers le pays où il 
y a le plus d'entreprises. Une plus faible élasticité de substitution renforce l'importance 
que les consommateurs accordent à la disponibilité locale d'une large gamme de biens 
manufacturés. L'élasticité de substitution étant ici un indicateur inverse des économies 
d'échelle, une autre interprétation de l'effet de a met en avant le fait que ces économies 
accentuent la tendance à l'agglomération. 

On peut aussi exprimer la valeur des coûts de transaction en-dessous de laquelle la 
concentration complète des travailleurs qualifiés est stable (appelée « point de soutien >>) 
en fonction des paramètres. Cette situation est un équilibre stable pour des valeurs de 4 
supérieures à 

La valeur du point de soutien est supérieure à celle du point de rupture (4 < 7 puisque 
4 est un indicateur inverse des coûts de transaction), ce qui implique l'hys<érèse de l'ag- 
glomération : une fois que les travailleurs qualifiés se sont tous regroupés dans le même 
pays, il ne suffit pas que les coûts de transaction remontent au niveau du point de rup- 
ture pour que l'équilibre avec concentration spatiale devienne instable, il est nécessaire 
qu'ils dépassent largement ce point. La valeur du point de soutien étant strictement su- 
périeure à celle du point de rupture, il apparaît un intervalle de coûts de transaction à 
l'intérieur duquel il existe trois équilibres stables (l'équilibre symétrique et les équilibres 
avec agglomération dans l'un ou l'autre pays). 

La mobilité d u  capital physique ou  de  connaissances 

FORSLID (1999) examine aussi le cas dans lequel le facteur qui donne naissance au coût 
fixe est le capital physique ou le capital de connaissances. On substitue, dans le modèle 
précédent, le capital physique ou de connaissances au travail qualifié. On suppose que la 
rémunération du capital est rapatriée dans le pays où sont localisés les propriétaires du 
capital; en conséquence, le capital physique ou de connaissances se déplace en réponse 
à des différences de rendement nominal. Rappelons que, dans le modèle avec travailleurs 
qualifiés ou capital humain, la rémunération du capital est dépensée là où celui-ci est 
utilisé et qu'il se déplace en réponse à des différences de rendement réel. 

On fait l'hypothèse que tous les propriétaires possèdent la même quantité de capital 
physique ou de connaissances et que le nombre de propriétaires est identique dans les deux 
pays. Le capital des propriétaires de chaque pays, dont le stock est égal à K quel que soit 
le pays, peut être employé pour partie dans un des pays et pour partie dans l'autre pays : 
le capital est mobile entre les pays même si les propriétaires du capital ne le sont pas. 
On note KM et KG le capital des propriétaires du pays 1 utilisé respectivement dans les 
pays 1 et 2. De manière symétrique, & et kM désignent le capital des propriétaires du 



pays 2 employé respectivement dans les pays 2 et 1. On suppose que le stock de travail 
non qualifié de chaque pays est très grand (voir plus haut pour la conséquence de cette 
dernière hypothèse). 

L'équilibre symétrique est associé à la situation dans laquelle les propriétaires de capi- 
tal de chaque pays emploient la totalité de leur capital dans leur propre pays. Dans cette 
situation, on a 

La quantité de capital utilisée est donc la même dans les deux pays : de l'équation (1.14)' 
on tire 

Dans ce modèle, l'équilibre symétrique est stable quel que soit le niveau des coûts de 
transaction : si une quantité de capital est déplacée de manière exogène d'un pays vers 
l'autre, le rendement nominal relatif du pays d'origine s'accroît et le capital est ramené 
dans ce pays. Les propriétaires du capital physique ou de connaissances dépensent la 
rémunération qu'ils en obtiennent dans le pays où ils habitent. Un déplacement du capital 
d'un pays vers l'autre ne s'accompagne donc pas d'une augmentation de la demande 
dans le pays d'accueil, ni d'une hausse des profits des entreprises. Par ailleurs, comme 
le capital physique ou de connaissances se localise en fonction du rendement nominal, 
le déplacement exogène des entreprises d'un pays vers l'autre, qui réduit l'indice de prix 
dans le pays d'accueil en raison du plus grand nombre de variétés produites dans ce 
pays et consommées sans avoir à supporter les coûts de transaction, est sans effet sur la 
localisation du capital. Il n'existe pas de liaisons vers l'arrière et l'avant. 

Contrairement à la mobilité du capital humain, la mobilité du capital physique ou du 
capital de connaissances ne contribue pas à l'agglomération du capital et des entreprises. 

Le modèle de KRUGM AN (1991) a été étendu dans plusieurs directions. Nous présentons 
ces extensions dans ce qui suit. 

1.2.3 Les coûts de transaction sur le bien homogène 

KRUGMAN (1991) suppose que seul l'échange des biens manufacturés entre les deux 
pays génère des coûts de transaction. CALMETTE et LE POTTIER (1995) modifient cette 
hypothèse en supposant que des coûts de transaction doivent également être supportés 
quand le bien agricole est échangé entre les deux pays. De ce fait, les résultats du mo- 
dèle de CALMETTE et LE POTTIER (1995) diffèrent quelque peu de ceux du modèle de 
KRUGMAN (1991). 

Dans le modèle de CALMETTE et LE POTTIER (1995)' les coûts de transaction sur 
le bien agricole prennent la forme d'iceberg de Samuelson : pour qu'un individu puisse 



consommer une unité de bien agricole en provenance de l'étranger, il doit demander rA > 1 
unités. Les autres hypothèses de ce modèle sont celles du modèle de KRUGMAN (1991)''. 

Puisque l'agriculture est en situation de concurrence parfaite, sur un marché donné 
une unité de bien agricole importée doit avoir le même prix de consommateur qu'une unité 
de bien agricole produite localement. En supposant que le pays 1 par exemple exporte le 
bien agricole12, on a 

Des coûts de transaction s'appliquant, à l'exportation, au prix de producteur, un agricul- 
teur du pays exportateur fait face à un prix de consommateur sur son marché d'exportation 
plus élevé que le prix de producteur sur son marché local. 

Les équilibres possibles du modèle sont les configurations dans lesquelles les travailleurs 
industriels sont soit répartis de manière égalitaire entre les pays (équilibre symétrique), 
soit complètement agglomérés dans l'un ou l'autre pays. Pour des coûts de transaction 
sur le bien agricole égaux à zéro, KRUGM A N  (1991) conclut à un regroupement de tous 
les travailleurs industriels dans un seul pays si les coûts de transaction sur les biens 
manufacturés sont faibles. CALMETTE et LE POTTIER (1995) retrouvent la conclusion de 
KRUGMAN (1991) lorsqu'ils supposent que les coûts de transaction sur le bien agricole 
sont nuls, et obtiennent des résultats originaux lorsqu'ils considèrent que ces coûts sont 
strictement positifs. 

Si les coûts de transaction sur le bien agricole sont élevés, l'équilibre symétrique est 
stable quels que soient les coûts de transaction sur les biens manufacturés. Si les coûts 
de transaction sur le bien agricole sont plus faibles que précédemment et si les coûts de 
transaction sur les biens manufacturés sont élevés, une répartition égalitaire de l'emploi 
industriel entre les deux pays présente aussi le caractère de stabilité. Comme dans le 
modèle de KRUGMAN (1991)' les effets de taille de marché local et d'indice de prix des 
biens manufacturés sont dominés par l'effet de concurrence13. De plus, l'existence de 
coûts de transaction sur le bien agricole appauvrit les travailleurs agricoles du pays qui 
exporte ce bien : le prix de producteur du pays exportateur est inférieur à celui du pays 
importateur (voir l'équation (1.16)). Lorsqu'un certain nombre de travailleurs industriels 
sont déplacés d'un pays vers l'autre à partir de l'équilibre symétrique, le pays exportateur 
du bien agricole est le pays d'origine. Le revenu plus faible des travailleurs agricoles de 
ce pays rend plus difficiles les exportations de biens manufacturés du pays d'accueil, et 
donc ses importations agricoles du fait de l'équilibre de la balance des paiements. L'effet 
de concurrence est renforcé. 

Pour le même niveau de coûts de transaction sur le bien agricole et si les coûts de 
transaction sur les biens manufacturés sont d'un niveau intermédiaire, l'agglomération 
des travailleurs industriels se produit. Les effets de taille de marché local et d'indice de 
prix dominent l'effet de concurrence. Ce dernier effet est peu intense car, lorsque les 

"Voir le paragraphe 1.2.1. 
1 2 ~ e s  échanges croisés sont impossibles dans ce modèle. 
13Voir le paragraphe 1.2.1. 



travailleurs industriels sont déplacés d'un pays vers l'autre, le bien agricole peut être 
importé dans le pays d'accueil, et les biens manufacturés exportés vers le pays d'origine, 
ce qui n'est pas le cas si les coûts de transaction sur ces derniers biens sont élevés. 

Mais si les coûts de transaction sur les biens manufacturés sont suffisamment faibles, 
l'équilibre symétrique est stable. En cela, les résultats du modèle de CALMETTE et 
LE POTTIER (1995) diffèrent de ceux du modèle de KRUGMAN (1991). Pour ce niveau de 
coûts de transaction, les consommateurs des deux pays sont dans des situations presque 
semblables face aux prix des biens manufacturés. En outre, le déplacement des travailleurs 
industriels d'un pays vers l'autre rend le pays d'origine exportateur du bien agricole et, 
pour le même motif que précédemment, les consommateurs de ce pays paient ce bien 
moins cher que ceux du pays d'accueil. 

Quand l'échange du bien agricole entre les deux pays oblige à supporter des coûts 
de transaction strictement positifs, la taille de l'ensemble des valeurs des coûts de trans- 
action sur les biens manufacturés pour lesquelles les travailleurs industriels s'agglomèrent 
est réduite. Cette taille est d'autant plus petite que les coûts de transaction sur le bien 
agricole sont plus élevés. 

1.2.4 Les entreprises multinationales 

Presque tous les modèles de la nouvelle économie géographique sont fondés sur une 
conception plutôt restrictive de l'entreprise : celle-ci est assimilée à un établissement 
unique et autonome. En outre, presque tous modèles supposent que les économies d'échelle 
n'existent qu'au niveau de l'établissement, ce qui explique que chaque variété de biens 
manufacturés n'est produite qu'en une seule localisation. Sur ces deux points, le mo- 
dèle de EKHOLM et FORSLID (1997) fait exception14. Dans ce modèle, les entreprises 
comprennent plusieurs établissements et peuvent localiser leurs activités dans plus d'un 
pays, en d'autres termes elles peuvent être des entreprises multinationales. De plus, des 
économies d'échelle apparaissant à la fois au niveau de l'entreprise et au niveau de ses éta- 
blissements, chaque variété est produite par une unique entreprise mais peut être produite 
dans plusieurs établissements en plusieurs localisations. Tout cela influe sur les tendances 
à l'agglomération mises au jour dans le modèle de KRUGMAN (1991). 

Le cas des entreprises comprenant une unique unité de production 

Les hypothèses du modèle de EKHOLM et FORSLID (1997) s'écartent très peu de celles 
du modèle de KRUGM A N  (1991)15 : la seule différence est que, dans le modèle de EKHOLM 
et FORSLID (1997)' les entreprises industrielles peuvent accomplir leurs activités dans les 
deux pays. 

Dans un premier temps, on suppose que les entreprises peuvent séparer géographi- 
quement leur activité qui donne naissance au coût fixe de leur activité qui génère le coût 
variable. L'activité à l'origine du coût fixe s'interprète comme la recherche-développement 

14Voir aussi EKHOLM et FORSLID (2001). 
15Voir le paragraphe 1.2.1. 



ou toute autre prestation de services de siège social. Le coût variable résulte de la produc- 
tion physique des biens manufacturés. Le transfert de services de siège social à l'intérieur 
d'une même entreprise entre les deux pays se fait sans engendrer de coûts. Les entreprises 
ont donc la faculté de localiser leur siège social et leur unité de production dans des pays 
différents ; lorsqu'elles le font, EKHOLM et FORSLID (1997) les qualifient d'entreprises in- 
tégrées verticalement. En supposant que le siège social est situé par exemple dans le pays 1 
et que la production physique a lieu dans le pays 2, la fonction de coût d'une entreprise 
intégrée verticalement produisant une variété k de biens manufacturés a pour expression 

où w est le salaire des travailleurs industriels du pays 1, W le salaire des travailleurs 
industriels du pays 2, a! la demande fixe de travail émise par l'entreprise, ,B la demande 
marginale de travail et Zk est la quantité de la variété k élaborée par l'entreprise. L'échange 
de toute variété de biens manufacturés s'effectue directement entre l'unité de production et 
le consommateur ; quand la première n'est pas située dans le même pays que le deuxième, 
la transaction génère un coût en forme d'iceberg. 

Les entreprises ont à faire deux choix de localisation : ceux-ci concernent d'une part 
l'unité de production et d'autre part le siège social. Comme dans le modèle de KRUG- 
MAN (1991)' les unités de production sont incitées à s'implanter dans le pays où les 
travailleurs industriels sont les plus nombreux et les travailleurs industriels sont incités 
à se localiser dans le pays où il y a le plus d'unités de production, cela en raison des 
liaisons vers l'arrière et vers l'avant16 et de l'hypothèse précédente sur l'échange de biens 
manufacturés. Si les unités de production sont réparties de manière égalitaire entre les 
pays, les sièges sociaux sont parfaitement dispersés dans l'ensemble de l'économie. Mais si 
un des pays regroupe davantage d'unités de production que l'autre, tous les sièges sociaux 
sont agglomérés dans ce pays. En effet, ce pays produit un plus grand nombre de variétés 
de biens manufacturés et, du fait de l'économie de coûts de transaction qui en découle, 
l'indice de prix de ce bien y est plus faible. Les travailleurs industriels sont donc disposés 
à accepter un salaire nominal moins élevé qui leur procure le même salaire réel. Le coût 
du travail est le seul déterminant de la localisation des sièges sociaux. 

De plus, si tous les sièges sociaux sont localisés dans le même pays, la configuration 
dans laquelle le nombre de travailleurs industriels est identique dans les deux pays n'est 
pas un équilibre. Si les coûts de transaction sont élevés, chaque niveau de coûts de trans- 
action est associé à un équilibre stable qui correspond à une situation dans laquelle les 
travailleurs industriels ne sont ni complètement agglomérés dans le pays des sièges so- 
ciaux ni parfaitement dispersés (équilibre asymétrique). Les sièges sociaux emploient des 
travailleurs émettant une demande de biens manufacturés, ce qui tend à attirer les unités 
de production dans le pays où les sièges sociaux sont regroupés. La concentration spatiale 
est d'autant plus grande que les coûts de transaction sont plus faibles (mais suffisamment 
forts pour maintenir la stabilité de l'équilibre asymétrique). Si les coûts de transaction 
sont peu élevés, il existe un équilibre asymétrique mais celui-ci est instable; tous les 
travailleurs industriels s'agglomèrent dans le pays où la totalité des sièges sociaux est 

16voir le paragraphe 1.2.1. 
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FIG. 1-2: La stabilité des équilibres asymétriques dans le cas d'entreprises intégrées 
verticalement 

localisée. La figure 1-2 est construite en supposant que tous les sièges sociaux sont situés 
dans le pays 1. Comme sur la figure 1-1, la courbe représente la relation entre la part du 
pays 1 dans le nombre total de travailleurs industriels et le salaire réel relatif de ce pays. 
Les seuls équilibres qui apparaissent sont tels que la part du pays 1 dans le nombre total 
de travailleurs industriels excède la part du pays 2. La pente de la courbe est négative à 
l'équilibre asymétrique lorsque les coûts de transaction sont quasi prohibitifs, élevés ou 
d'un niveau intermédiaire, tandis qu'elle est positive lorsque ces coûts sont faibles. Dans le 
modèle de KRUGMAN (1991), les travailleurs industriels, à l'équilibre, sont soit répartis de 
manière égalitaire entre les deux pays, soit complètement concentrés. Dans le modèle avec 
entreprises intégrées verticalement de EKHO LM et FORSLID (1997), les équilibres peuvent 
se situer entre ces deux cas extrêmes. 

La concentration spatiale complète survient dans ce modèle pour des coûts de trans- 
action plus faibles que ceux pour lesquels elle apparaît dans le modèle de KRUGMAN (1991). 
Dans une situation de concentration partielle, une entreprise qui déplace son unité de pro- 
duction du petit pays vers le grand pays verse un salaire nominal plus bas que celui qu'elle 
versait initialement, du fait de l'indice de prix plus faible dans le grand pays. Mais l'entre- 
prise versait initialement ce salaire moins élevé aux travailleurs employés au siège social, 
déjà situé dans le grand pays. L'économie de coût tirée du déplacement de la produc- 
tion est donc plus petite que dans le modèle de KRUGMAN (1991), dans lequel toutes les 
activités de l'entreprise sont déplacées simultanément. L'introduction d'entreprises inté- 
grées verticalement réduit la taille de l'ensemble des valeurs de coûts de transaction pour 
lesquelles la concentration totale est un équilibre. 



Le cas des entreprises comprenant deux unités de production 

Dans un deuxième temps, tout en maintenant les hypothèses précédentes, on suppose 
que les services de siège social, à l'origine du coût fixe au niveau de l'entreprise, peuvent 
être utilisés dans plus d'une unité de production. Il existe alors des économies d'échelle 
d'établissements multiples. On fait en outre l'hypothèse qu'une entreprise, ayant son siège 
social et une unité de production dans un des pays, peut installer une deuxième unité 
de production dans l'autre pays sans coût fixe supplémentaire. Lorsque les entreprises 
choisissent de localiser des unités de production dans plus d'un pays, elles sont dites 
intégrées horizontalement. La demande marginale de travail, dont dépend le coût marginal, 
est identique dans les deux pays et égale à P. En supposant que le siège social d'une 
entreprise intégrée horizontalement, produisant une variété k de biens manufacturés, est 
localisé dans le pays 1 par exemple, la fonction de coût de cette entreprise s'écrit 

où w et 6 sont les salaires des travailleurs industriels des pays 1 et 2 respectivement, 
où ar est la demande h e  de travail émise par l'entreprise et ,# la demande marginale de 
travail, et où x k  et Zk sont les quantités de la variété Ic élaborées par l'entreprise dans les 
pays 1 et 2 respectivement. 

Une configuration dans laquelle les unités de production sont réparties de manière 
égalitaire entre les pays est le seul équilibre pour tout niveau strictement positif des coûts 
de transaction. Les entreprises évitent les coûts de transaction en produisant leur variété 
de biens manufacturés dans les deux pays, ce qui est nécessairement rentable puisque 
le coût fixe d'installation d'une deuxième unité de production est nul. Le niveau des 
coûts de transaction n'a aucun effet sur la répartition spatiale des unités de production. 
Leur concentration ne peut jamais être un équilibre en présence d'entreprises intégrées 
horizont alement. 

Toutes les variétés de biens manufacturés sont disponibles dans les deux pays, il n'y a 
pas d'échange international. La liaison vers l'avant est rompue et la répartition des tra- 
vailleurs industriels est indéterminée. L'indice de prix des biens manufacturés est identique 
dans les deux pays. Les salaires nominaux des travailleurs industriels des deux pays sont 
donc égaux à l'équilibre. Pour cette raison, la répartition des sièges sociaux est également 
indéterminée. 

Si les entreprises doivent supporter un coût fixe supplémentaire pour l'installation de 
leur deuxième unité de production, la répartition égalitaire des unités de production n'est 
pas un équilibre pour de faibles coûts de transaction. Néanmoins, la taille de l'ensemble 
des valeurs de ce paramètre pour lesquelles leur concentration spatiale est complète est 
plus petite que dans le modèle de KRUGMAN (1991). 

1.2.5 Les avantages comparatifs 

La très grande majorité des modèles de la nouvelle économie géographique suppose 
que tous les pays ont les mêmes caractéristiques fondamentales. Dans ces modèles, les 
forces d'agglomération expliquent la localisation des entreprises. En revanche, les théories 



traditionnelles du commerce international considèrent que les caractéristiques fondamen- 
tales diffèrent selon le pays. Ces différences portent par exemple sur les techniques de 
production, les pays n'atteignant pas simultanément un stade de développement donné, 
ou sur les dotations relatives en facteurs de production. Elles transparaissent dans les 
coûts de production et sont le fondement des avantages comparatifs. Les avantages com- 
paratifs incitent chaque entreprise à se localiser dans l'un des pays plutôt que dans les 
autres. FORSLID et WOOTON (1999) combinent les forces d'agglomération de la nou- 
velle économie géographique et les avantages comparatifs des théories traditionnelles du 
commerce international17. Les résultats du modèle de FORSLID et WOOTON (1999) sont 
partiellement opposés à ceux du modèle de KRUGMAN (1991). 

Les hypothèses d u  modèle 

FORSLID et WOOTON (1999) modifient certaines hypothèses du modèle de KRUG- 
M A N  (1991)18 de façon à y introduire les avantages comparatifs et laissent inchangées les 
autres hypothèseslg. Dans le modèle de FORSLID et WOOTON (1999), le coût de produc- 
tion de chaque variété de biens manufacturés diffère selon le pays et différentes variétés 
ont des coûts de production différents à l'intérieur de chaque pays. Plus précisément, on 
suppose que la demande marginale de travail est la même pour toutes les variétés et que 
cette demande est identique dans les deux pays, mais que la demande fke de travail pré- 
sente la propriété contraire. De ce fait, la fonction de coût d'une entreprise produisant 
une variété k de biens manufacturés dans le pays 1 s'écrit 

où w est le salaire des travailleurs industriels du pays 1, a k  la demande fke de travail 
émise par l'entreprise qui élabore la variété k dans le pays 1, ,û la demande marginale de 
travail et x k  la quantité de la variété k produite par l'entreprise. L'expression analogue 
pour une entreprise produisant une variété 1 dans le pays 2 est 

où G est le salaire des travailleurs industriels du pays 2, al la demande fke de travail 
émise par l'entreprise qui élabore la variété 1 dans le pays 2 et Zl la quantité de la variété 1 
produite par l'entreprise. 

Les variétés de biens manufacturés peuvent être classées, dans chaque pays, par ordre 
croissant de demande fixe de travail. On fait l'hypothèse forte que l'ordre des demandes 
fixes de travail dans un des deux pays est l'inverse exact de l'ordre des demandes fkes dans 
l'autre pays. Cela formalise les avantages comparatifs dans ce modèle. Une conséquence de 
cette hypothèse est que, lorsque l'industrie s'agglomère, certaines entreprises se déplacent 
d'un pays où le coût de production est faible vers un pays où ce coût est élevé. 

Bien que toutes les entreprises industrielles d'un pays ne supportent pas le même coût 
fke, on peut montrer que tous les producteurs de ce pays fixent un prix identique. Du 

"Voir aussi FORSLID et WOOTON (2003). 
''Voir le paragraphe 1.2.1. 
lgNous nous limitons à la section 3 de l'article de FORSLID et WOOTON (1999). 



fait de la symétrie des préférences des consommateurs à l'égard des biens manufacturés, 
le niveau de production d'équilibre est alors le même pour toutes les entreprises du pays. 
La quantité produite à l'équilibre par les entreprises du pays 1 est notée a. 

Dans chaque pays, certaines entreprises font un plus grand profit que les autres : ce sont 
celles qui font face aux coûts fixes les plus faibles et qui produisent donc les variétés pour 
lesquelles le pays a les avantages comparatifs les plus forts. Par hypothèse, les entreprises 
entrent librement dans le secteur industriel, jusqu'à ce que l'entrant réalise un profit nul. 
Cette entreprise marginale a à sa charge le coût fixe le plus élevé du pays. S'agissant du 
pays 1, l'entreprise marginale demande une quantité fixe de travail a,, où n est le nombre 
de variétés élaborées dans le pays 1, égal au nombre d'entreprises de ce pays. Le niveau 
de production d'équilibre du pays 1 dépend de cette dernière demande fixe de travail. On 
a en effet 

La stabilité de l'équilibre symétrique et l'existence d'équilibres avec concen- 
trat ion spatiale partielle 

L'équilibre symétrique, défini de la même manière que dans le modèle de KRUG- 
M A N  (1991), est stable pour des coûts de transaction élevés ou faibles, alors qu'il est in- 
stable pour des coûts de transaction d'un niveau intermédiaire. La figure 1-3 se substitue 
à la figure 1-1 quand il existe des avantages comparatifs. La courbe n'a une pente positive 
à l'équilibre symétrique que si les coûts de transaction sont d'un niveau intermédiaire. 

Si les coûts de transaction sont forts, les échanges internationaux de biens manu- 
facturés portent sur des quantités relativement petites. La localisation des entreprises 
industrielles est donc déterminée principalement par la demande locale. Même si les tra- 
vailleurs industriels sont mobiles, cette dernière n'est jamais nulle car elle émane aussi 
des travailleurs agricoles, qui sont immobiles. La nécessité d'approvisionner des agents 
immobiles spatialement conduit à la dispersion parfaite de la production industrielle. Si 
les coûts de transaction sont d'un niveau intermédiaire, les liaisons vers l'avant et vers 
l'arrière20, qui constituent les forces d'agglomération du modèle, ont une influence domi- 
nante. Les entreprises et les travailleurs industriels sont partiellement agglomérés dans 
l'un ou l'autre pays. Ces configurations asymétriques sont des équilibres stables. Mais si 
les coûts de transaction sont peu élevés, les liaisons vers l'avant et vers l'arrière ont peu 
d'effet puisque l'économie de coûts de transaction tirée de l'agglomération est limitée. Les 
choix de localisation des autres entreprises et travailleurs sont peu importants pour le 
profit d'une entreprise et le salaire réel d'un travailleur industriel. En d'autres termes, de 
faibles coûts de transaction se traduisent par des forces d'agglomération peu intenses. Les 
avantages comparatifs, qui agissent comme une force de dispersion indépendante des coûts 
de transaction, dominent les forces d'agglomération. L'industrie est répartie de manière 
égalitaire entre les deux pays. 

20Voir le paragraphe 1.2.1. 



Part du pays 1 dans l'einploi industriel 

FIG. 1-3: La stabilité de l'équilibre symétrique en cas d'avantages comparatifs 

Dans le modèle de FORSLID et WOOTON (1999)' l'agglomération complète des en- 
treprises et des travailleurs industriels ne se produit jamais. La configuration d'équilibre 
la plus asymétrique possible, qui est unique, s'observe pour des coûts de transaction ni 
particulièrement élevés, ni particulièrement faibles. 

1.2.6 Les taxes sur le revenu des travailleurs 

Le modèle de FORSLID (1999)~~'  dont les résultats sont les mêmes que ceux du mo- 
dèle de KRUGMAN (1991), a été étendu : ANDERSSON et FORSLID (1999) incorporent 
dans le modèle de FORSLID (1999) la fiscalité et les dépenses publiques22. Prendre en 
considération les taxes et la fourniture de biens publics modifie les résultats des modèles 
de KRUGMAN (1991) et de FORSLID (1999)' en particulier les conclusions concernant la 
stabilité des équilibres. 

Les hypothèses du modèle de ANDERSSON et FORSLID (1999) sont, le plus souvent, 
celles du modèle de FORSLID (1999). ANDERSSON et FORSLID (1999) ne s'en écartent que 
pour introduire dans le modèle la taxation du revenu des deux catégories de travailleurs 
et la fourniture d'un bien public. La satisfaction des individus dépend non seulement de la 
consommation du bien agricole et du panier de biens manufacturés, mais aussi de l'usage 
d'un bien public fourni uniquement dans le pays où ils habitent. Les individus ont pour 

21Voir le paragraphe 1.2.2. 
22Voir aussi ANDERSSON et FORSLID (2003). 



fonction d'utilité 

u = (cA) (cM)? GI avec cM = ( C C? ) , 

où CA est la consommation de bien agricole, CM la consommation d'un agrégat CES de 
biens manufacturés, c k  la consommation de la variété k de biens manufacturés, G le niveau 
d'utilisation du bien public, où N est le nombre total de variétés de biens manufacturés, 
et où a > 1 est l'élasticité de substitution entre les variétés, y E [O, 11 la part des biens 
manufacturés dans la dépense du consommateur et < > O une constante. Les deux pays 
peuvent lever des taxes proportionnelles sur le revenu des travailleurs non qualifiés et sur 
celui des travailleurs qualifiés. Rappelons que seuls les travailleurs qualifiés sont mobiles 
entre les pays. On note tu et & les taux de la taxe perçue sur le revenu des travailleurs 
non qualifiés dans les pays 1 et 2 respectivement, et ts et -& les taux de la taxe prélevée 
sur le revenu des travailleurs qualifés dans les pays 1 et 2 respectivement. Le bien public 
est produit, par hypothèse, à partir du bien agricole et du panier de biens manufacturés ; 
la part du bien agricole dans la dépense publique est égale à 1 - y et la part des biens 
manufacturés dans la dépense publique est égale à y. L'égalité des dépenses publiques et 
des recettes fiscales s'écrit, par exemple pour le pays 1, 

où LU est le nombre de travailleurs non qualifiés, Ls le nombre de travailleurs qualifiés 
et ws le salaire des travailleurs qualifiés23. Les travailleurs qualifiés migrent vers le pays 
dans lequel leur satisfaction, ou formellement leur utilité indirecte, est la plus grande; 
cette dernière est fonction non seulement de leur salaire réel net mais aussi du niveau de 
bien public. Pour que des travailleurs qualifiés soient localisés dans chacun des deux pays, 
il faut que l'utilité indirecte de ces travailleurs soit identique dans les deux pays. 

On considère d'abord des taxes qui sont les mêmes pour les deux catégories de tra- 
vailleurs (cela dans chaque pays) mais qui diffèrent selon le pays. On a alors tu  = ts = t 
et & = -& = t mais t # Dans ce cas, la situation telle que le nombre de travailleurs 
qualifiés est identique dans les deux pays n'est pas un équilibre : les deux pays ne sont 
pas supposés symétriques, de manière à faire apparaître un différentiel de taxes. En re- 
vanche, une configuration dans laquelle les travailleurs qualifiés sont partiellement concen- 
trés (configuration asymétrique) constitue un équilibre stable. Le pays qui regroupe le plus 
de travailleurs qualifiés peut être celui qui affiche la taxe la plus forte ou l'autre pays. En 
effet, une faible taxe conduit à la fourniture d'une petite quantité de bien public, ce qui 
influe négativement sur l'utilité. Une taxe élevée a une incidence semblable sur l'utilité 
car elle implique un faible revenu disponible. Il existe donc un taux de taxe qui maximise 
l'utilité ; ce taux de taxe optimal est noté t*. Il sera supposé dans ce qui suit que le taux 
de taxe du pays 1 est plus fort que celui du pays 2 (t > Z). Si t < t*, le pays où est 
localisée la majorité des travailleurs qualifiés est le pays 1. Ces travailleurs sont d'autant 
plus agglomérés dans ce pays que son taux de taxe est plus élevé. Si t > t*, alors c'est le 
pays 2 qui regroupe la plus grande partie des travailleurs qualifiés, cela que l'on ait t < t* 

23Voir le paragraphe 1.2.2 pour le salaire des travailleurs non qualifiés. 
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Diffkrentiel nul 

Y ~ a i b l e  différentiel r / [ q  
( / Fort différentiel j 

Part du pays 1 dans l'en~ploi clualifié 

FIG. 1-4: La stabilité de l'équilibre symétrique en cas de différentiel de taxe entre 
travailleurs 

ou t > t*. Les travailleurs qualifiés sont d'autant plus agglomérés dans le pays 2 que la 
taxe du pays 1 est plus forte. Les configurations asymétriques sont stables quel que soit 
le niveau des taxes. 

On envisage ensuite des taxes qui diffèrent selon la catégorie de travailleurs mais qui, 
pour chaque catégorie, sont identiques dans les deux pays. Dans ce cas, tu = -& = 

et ts = & = % mais F # %. Cette structure fiscale provoque une redistribution de la 
richesse entre les catégories de travailleurs. Si la taxe sur le revenu des travailleurs qualifiés 
n'est que légèrement supérieure à la taxe sur le revenu des travailleurs non qualifiés, l'équi- 
libre symétrique (qui ici est associé à la situation dans laquelle le nombre de travailleurs 
qualifiés est le même dans les deux pays) est stable. Si la première est très supérieure à 
la deuxième, l'équilibre symétrique est instable et l'industrie s'agglomère complètement. 
La figure 1-4 est construite, pour des coûts de transaction donnés, en maintenant à 
un niveau fke et en attribuant à différentes valeurs supérieures à G, ce qui crée un 
différentiel de taxes entre les travailleurs qualifiés et les travailleurs non qualifiés. La pente 
de la courbe représentant l'utilité indirecte relative des travailleurs qualifiés du pays 1 est 
négative à l'équilibre symétrique tant que ce différentiel reste faible. 

La fourniture d'un bien public ajoute une force d'agglomération au modèle : une 
population plus nombreuse qui partage le coût d'un niveau donné de bien public réalise 
une économie par rapport à une population plus faible. L'intensité de cette force dépend 
de l'importance relative du financement du bien public par les travailleurs mobiles. Plus 
la taxe sur le revenu des travailleurs qualifiés est élevée, ou plus la taxe sur celui des 
travailleurs non qualifiés est basse, plus les travailleurs mobiles sont incités à habiter 
dans le pays le plus peuplé. Une forte taxe sur le revenu des travailleurs qualifiés a le 
même effet que de faibles coûts de transaction dans le modèle de KRUGMAN (1991). A 
l'inverse, pour des coûts de transaction peu élevés, l'agglomération de l'industrie peut 
être évitée grâce à une structure fiscale qui redistribue la richesse à partir des travailleurs 



immobiles vers les travailleurs mobiles, c'est-à-dire grâce à une plus faible taxe (harmonisée 
internationalement) sur le revenu des travailleurs qualifiés ou à une plus forte taxe sur 
celui des travailleurs non qualifiés. 

Le dernier cas étudié est celui dans lequel les taxes diffèrent à la fois selon le pays 
et selon la catégorie de travailleurs. La configuration dans laquelle tous les travailleurs 
qualifiés sont regroupés dans un des pays est un équilibre si la taxe sur le revenu des 
travailleurs non qualifiés dans ce pays est élevée, si cette même taxe dans l'autre pays est 
faible ou si la taxe sur le revenu des travailleurs qualifiés dans ce dernier pays est grande. 
Une forte taxe sur le revenu des travailleurs immobiles rend un pays attractif pour les 
travailleurs mobiles car elle entraîne la fourniture d'une grande quantité de bien public (et 
inversement). Une taxe (potentielle) élevée sur le revenu des travailleurs qualifiés dans le 
pays dépourvu d'industrie rend ce pays peu attractif car ces travailleurs subiraient l'effet 
d'un faible revenu disponible. 

De plus, quand les coûts de transaction sont très forts ou très faibles, la configura- 
tion avec concentration spatiale complète de l'industrie est un équilibre si la taxe sur le 
revenu des travailleurs qualifiés dans le pays disposant de cette catégorie de travailleurs 
est basse. Quand les coûts de transaction sont d'un niveau intermédiaire, cette taxe peut 
être plus élevée, la configuration en question restant un équilibre. Ces conditions sont plus 
complexes que celles qui apparaisent dans le modèle de KRUGMAN (1991)' cela en raison 
de l'introduction des taxes et du bien public. 

Même si les modèles de la nouvelle économie géographique ne s'intéressent pas uni- 
quement à la concentration spatiale, une grande partie de leurs conclusions portent sur la 
concentration. Le tableau 1.1 résume les principaux résultats concernant la concentration 
spatiale auxquels conduisent les modèles supposant la mobilité des facteurs de production. 

1.3 Les liaisons d'input-output 

L'hypothèse de liaisons d'input-output (production et consommation de biens inter- 
médiaires) joue, dans les modèles de la nouvelle économie géographique que nous en- 
visageons ci-après, le rôle que l'hypothèse de mobilité des facteurs de production tient 
dans les modèles que nous avons considérés jusqu'ici. VENABLES (1996) et KRUGMAN 
et VENABLES (1995)' en particulier, supposent l'existence de liaisons d'input-output. Les 
modèles de VENABLES (1996) et de KRUGMAN et VENABLES (1995) sont, comme le 
modèle de KRUGMAN (1991)' des modèles de base de la nouvelle économie géographique. 

Deux types de liaisons d'input-output peuvent être distingués : les liaisons verticales 
et les liaisons intrasectorielles. 

1.3.1 Les liaisons verticales 

Des liaisons verticales, rendant deux secteurs interdépendants, existent quand un sec- 
teur d'aval constitue le marché d'un secteur d'amont, comme dans le modèle de VE- 
NABLES (1996). 



1 Caractéristiques distinctives du  modèle l Principaux résultats I 

1 d'échelle croissants, coûts de 1 Concentration totale de l'industrie si 7 ou 0 sont faibles l 

et référence 

Mobilité des travailleurs, rendements 

1 transaction sur le bien industriel ( ou si y est élevé I 

Répartition égalitaire de l'industrie si 7 est élevé 

1 de  connaissances (Forslid, 1999) 1 1 

(Krugman, 1991) 

Mobilité du capital physique ou Répartition égalitaire de l'industrie quel que soit 7 

-- 

Entreprises multinationales comprenant Concentration partielle des travailleurs industriels I 

Coûts de transaction sur le bien 

agricole (Calmette et Le Pottier, 1995) 

une unique unité de production 1 si tous les sièges sociaux sont localisés 

Répartition égalitaire de l'industrie quel que soit 7 

si rA est élevé 

Concentration totale de l'industrie si rA est faible 

et  si 7 est d'un niveau intermédiaire 

(Ekholm et Forslid, 1997) 1 dans le même pays et  si 7 est élevé 

1 Concentration totale des travailleurs industriels 

I si tous les sièges sociaux sont localisés 

deux unités de production 1 quel que soit T 

Entreprises multinationales comprenant 

(Ekholm et Forslid, 1997) 1 

dans le même pays et si 7 est faible 

Répartition égalitaire des unités de production 

1 Avantage comparatif 1 Concentration partielle de l'industrie 1 

- 1 non redistributives et non harmonisées 1 quels que soieni t et t 1 
(Forslid et Wooton, 1999) 

Taxes sur le revenu des travailleurs, 

si T est d'un niveau intermédiaire 

Concentration partielle de l'industrie 

(Andersson et  Forslid, 1999) 

(Andersson et Forslid, 1999) 

Taxes sur le revenu des travailleurs, 

redistributives e t  harmonisées 

Quand 7 est faible, répartition égalitaire de l'industrie - 
si tS est inférieur tu I - 
Concentration totale de l'industrie - - 
si tS est très supérieur tu 

1 (Andersson et Forslid, 1999) 1 Industrie complètement agglomérée dans le pays 1 1 

Taxes sur le revenu des travailleurs, 

redistributives et  non harmonisées 

1 quel que soit T si tS n'est pas trop élevé 

7 : quantité dépendant des coûts de transaction sur les biens manufacturés 

Indsutrie complétement agglomérée dans le pays 1 - - 
si tu est élevé, si tu est faible ou si tS est élevé 

1 0 : élasticité de substitution entre les variétés de  biens manufacturés I 
y : part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur 

A 7  : quantité dépendant des coûts de transaction sur le bien agricole - 
t et t : taux de  la taxe prélevée sur le revenu des travailleurs dans les pays 1 e t  2 - - 
tS et tu : taux de la taxe prélevée sur le revenu des travailleurs qualifés et non qualifiés - 
tS et tS : taux de la taxe prélevée sur le revenu des travailleurs qualifés dans les pays 1 et 2 - 
trJ et tu : taux de la taxe prélevée sur le revenu des travailleurs non qualifiés dans les pays 1 et  2 

Les caractéristiques mentionnées sur la première ligne sont communes à tous les modèles 

TAB . 1.1: La répartition spatiale des activités : modèles supposant la mobilité des 
facteurs de production 



Les hypothèses du modèle 

On considère une économie composée de deux pays, 1 et 2, identiques en termes de 
dotations, de préférences et de techniques de production. Le travail est le seul facteur de 
production primaire. Les marchés du travail de chaque pays sont complètement séparés : 
il n'y a pas de migration des travailleurs. 

Bois secteurs sont actifs dans l'économie. L'un d'eux, appelé << agriculture », est un 
secteur parfaitement concurrentiel qui produit un bien dont l'échange ne génère pas de 
coûts de transaction. Le bien agricole sert de numéraire. Les deux autres secteurs sont 
reliés verticalement : le secteur d'amont, U ,  fournit des biens intermédiaires au secteur 
d'aval, D. Ce dernier vend sa production aux consommateurs finals. Les secteurs d'amont 
et d'aval, dits industriels, sont modélisés grâce au schéma courant de concurrence mono- 
polistique avec différenciation du produit. Toutes les entreprises des secteurs d'amont et 
d'aval approvisionnent les deux pays. L'exposant i se rapportant au secteur considéré, les 
indices de prix des biens industriels dans les pays 1 et 2 sont définis respectivement par 

où pi et 9 sont les prix d'une variété de biens du secteur d'amont ou d'aval produite 
dans les pays 1 et 2 respectivement, où ni et ni sont les nombres de variétés de biens du 
secteur d'amont ou d'aval élaborées dans les pays 1 et 2 respectivement, où ai > 1 est 
l'élasticité-prix de la demande d'une variété, et où T > 1 désigne les coûts de t r a n ~ a c t i o n ~ ~ .  
VENABLES (1996) fait l'hypothèse de coûts de transaction ad valorem payés en unités de 
numéraire. Le prix de consommateur d'une variété produite dans le pays 1 et consommée 
dans le pays 2 est alors r p i .  Si les coûts de transaction prenaient la forme d'iceberg, seules 
les formes fonctionnelles différeraient, les résultats restant qualitativement inchangés. 

Les individus consomment le bien agricole et les biens du secteur d'aval. 

Le secteur d'amont n'a recours qu'au facteur travail. Le secteur d'aval utilise, en plus 
du travail, la production de toutes les entreprises du secteur d'amont en tant qu'input. 
L'emploi des facteurs de production par les entreprises des secteurs industriels donne 
naissance à un coût fixe et à un coût variable. La fonction de coût d'une entreprise du 
secteur d'amont localisée par exemple dans le pays 1 s'écrit 

où w est le salaire, ,OUaU la demande fixe de travail émise par l'entreprise du secteur 
d'amont, pu la demande marginale de travail et xU la quantité produite par l'entreprise 
du secteur d'amont. La fonction de coût d'une entreprise du secteur d'aval située dans le 

24La notation G ne désigne pas un niveau de bien public, comme c'était le cas au paragraphe 1.2.6. 



pays 1 a pour expression 

où ,BDaD est la demande fixe d'input émise par l'entreprise du secteur d'aval, ,OD la 
demande marginale d'input , xD la quantité produite par l'entreprise du secteur d'aval 
et p E [O, 11 la part des biens intermédiaires dans les coûts des entreprises du secteur 
d'aval. 

Les travailleurs sont parfaitement mobiles entre les secteurs. La mobilité intersectorielle 
parfaite des travailleurs permet de réduire les tensions sur le marché local du travail quand 
les entrepises industrielles s'agglomèrent dans un des deux pays. Elle compense l'absence 
de mobilité internationale des travailleurs. 

Le prix d'équilibre est fonction du coût marginal. Dans le secteur d'amont, le coût 
marginal lui-même ne dépend que du salaire tandis que, dans le secteur d'aval, il dépend 
à la fois du salaire et de l'indice de prix des biens du secteur d'amont. Pour une entreprise 
du secteur d'amont localisée dans le pays 1, le prix d'équilibre est 

Pour une entreprise du secteur d'aval située dans le pays 1, ce prix est 

L'hypothèse de libre entrée et sortie des entreprises permet d'exprimer le niveau de 
production de chaque entreprise en fonction uniquement de certains paramètres du mo- 
dèle. A l'équilibre, les entreprises des secteurs industriels produisent une quantité 

Ce niveau de production d'équilibre est indépendant de la localisation des entreprises. 

La statique comparative de la concentration spatiale d'un secteur 

VENABLES (1996) intègre dans sa contribution la concentration spatiale de la pro- 
duction industrielle en tirant parti du fait qu'il n'y a que deux pays : la concentration 
du secteur d'amont (d'aval) est envisagée à travers le ratio de la production en valeur 
du secteur d'amont (d'aval) dans le pays 2 à la production en valeur du secteur d'amont 
(d'aval) dans le pays 1. La définition formelle de ce ratio est 

Si ce ratio est égal à l'unité, la répartition de la production du secteur entre les pays est 
égalitaire. 



On peut exprimer la concentration spatiale du secteur d'amont ou du secteur d'aval en 
fonction du coût marginal relatif du secteur considéré, de la dépense relative en biens de 
ce secteur, des coûts de transaction et de l'élasticité-prix de la demande. Le coût marginal 
relatif du secteur i, noté hi, i = U ,  D, se définit comme le ratio du coût marginal dans le 
pays 2 au coût marginal dans le pays 1. La dépense relative en biens du secteur i, notée et, 
i = U ,  Dl se définit comme le ratio de la dépense faite par le pays 2 à la dépense faite par 
le pays 1. Le ratio (1.31) reflétant la concentration spatiale du secteur i peut être récrit. 
On a 

Si on ne s'intéresse qu'à un seul des deux secteurs à l'équilibre partiel, le coût marginal 
relatif et la dépense relative sont exogènes. Il est alors possible de montrer qu'un coût 
marginal relatif plus faible accentue la concentration spatiale du secteur. Par ailleurs, si 
les deux pays diffèrent seulement en termes de taille de marché (mesurée par la dépense), 
le pays possédant le plus grand marché détient une part dans la production plus forte que 
la part qu'il a dans la dépense. 

En outre, si hi = 1 et ei = 1, la production industrielle est répartie de manière égalitaire 
entre les deux pays quelle que soit la valeur des coûts de transaction. Si la condition n'est 
pas remplie et pour des coûts de transaction très élevés, la concentration spatiale de la 
production est proche de celle de la dépense : les échanges de biens industriels sont peu 
importants et la situation de chaque pays est peu différente de l'autarcie. Pour des coûts 
de transaction très faibles, la répartition spatiale du secteur d'amont ou d'aval reflète 
principalement les différences de coût marginal, et ce n'est que lorsque les deux pays ont 
des coûts marginaux très proches que le nombre d'entreprises industrielles est strictement 
positif dans chaque pays. C'est ce qui explique que, si un pays se caractérise par la plus 
petite part dans la dépense et un désavantage en termes de coût marginal, la baisse des 
coûts de transaction renforce l'agglomération dans l'autre pays jusqu'à la concentration 
complète. Mais si un pays détient à la fois la plus petite part dans la dépense et un avantage 
en termes de coût marginal, la réduction des coûts de transaction accroît l'agglomération 
dans l'autre pays pour des coûts de transaction élevés mais la diminue pour de faibles 
coûts de transaction. Lorsque les coûts de transaction sont bas, les entreprises industrielles 
sont plus sensibles aux différences de coût qu'aux différences de taille de marché dans leur 
choix de localisation. 

Une causalité circulaire entre secteur d'amont et secteur d'aval 

Lorsque l'on considère l'existence de liaisons verticales, le coût marginal relatif du 
secteur d'aval et la dépense relative en biens du secteur d'amont deviennent endogènes. 
Mais à l'équilibre partiel, le coût marginal relatif du secteur d'amont (égal au salaire) et la 
dépense relative en biens du secteur d'aval restent exogènes. Dans ce cas, on peut montrer 
que le coût marginal relatif du secteur d'aval est plus faible dans le pays où est aggloméré 
le secteur d'amont : il s'agit d'une liaison par les coûts. L'ampleur de cet effet dépend 



du niveau des coûts de transaction. En outre, la dépense en biens du secteur d'amont 
dans chaque pays est proportionnelle à la production du secteur d'aval dans le pays en 
question : c'est une liaison par la demande. Les liaisons par les coûts et par la demande, 
qui constituent les forces d'agglomération du modèle, permettent d'ét ablir d'une part une 
relation croissante entre la concentration spatiale du secteur d'amont et celle du secteur 
d'aval, et d'autre part une relation croissante entre la concentration du secteur d'aval et 
celle du secteur d'amont. 

Si le salaire et la dépense en biens du secteur d'aval sont identiques dans les deux pays, 
une configuration (dite configuration symétrique) dans laquelle la production du secteur 
d'amont et celle du secteur d'aval sont réparties de manière égalitaire entre les pays est 
toujours un équilibre du modèle. Pour des coûts de transaction élevés, cet équilibre est 
unique et il est stable. Lorsque les coûts de transaction sont d'un niveau intermédiaire, 
il existe cinq équilibres. La configuration symétrique est encore un équilibre stable. Les 
configurations dans lesquelles le secteur d'amont est complètement aggloméré dans l'un ou 
l'autre pays et le secteur d'aval est fortement aggloméré dans le même pays (configurations 
asymétriques) constituent deux autres équilibres stables. Entre les deux types d'équilibres 
stables se trouvent deux équilibres instables. Pour de faibles coûts de transaction apparaît 
l'instabilité de la configuration symétrique. Il existe deux autres équilibres ; ceux-ci sont 
stables. Ce sont les situations dans lesquelles toute la production des secteurs d'amont et 
d'aval est agglomérée dans l'un ou l'autre pays. La figure 1-5 montre la dépendance de 
la répartition spatiale du secteur d'aval à l'égard des coûts de transaction, à l'équilibre 
partiel, en supposant que le pays où les entreprises s'agglomèrent est le pays 1. Sur cette 
figure, la série d'équilibres stables est tracée en trait plein tandis que la série d'équilibres 
instables est tracée en pointillés. La courbe centrale représente l'équilibre symétrique, les 
courbes inférieure et supérieure les équilibres asymétriques. 

Des coûts de transaction plus faibles atténuent la nécessité pour les entreprises de 
se localiser à proximité de la demande finale, ce qui accroît l'importance relative des 
forces d'agglomération. Les entreprises du secteur d'aval bénéficient de coûts plus faibles 
en se localisant dans le pays où il y a beaucoup d'entreprises d'amont car elles réalisent 
ainsi une économie de coûts de transaction sur leurs inputs différenciés (liaison par les 
coûts). La taille du marché attire alors les entreprises du secteur d'amont dans le pays 
où les entreprises d'aval sont nombreuses (liaison par la demande). Les liaisons par les 
coûts et par la demande forment une causalité circulaire qui conduit à l'agglomération des 
entreprises industrielles, comme dans le modèle de KRUGMAN (1991). L'immobilité de la 
demande des consommateurs finals s'oppose aux forces d'agglomération dans le secteur 
d'aval, alors que ce contrepoids est absent dans le secteur d'amont. C'est ce qui explique 
que, lorsque les coûts de transaction sont d'un niveau intermédiaire, la production du 
secteur d'aval ne soit pas complètement agglomérée. 

La valeur des coûts de transaction en-dessous de laquelle la configuration symétrique 
est instable augmente lorsque la part des biens intermédiaires dans les coûts des entre- 
prises du secteur d'aval ( p )  s'accroît et lorsque les élasticités-prix de la demande des 
deux secteurs industriels (oz) diminuent. Une part plus élevée des biens intermédiaires 
dans les coûts consolide l'effet des liaisons par les coûts et par la demande entre les en- 
treprises industrielles. Ces résultats correspondent à la statique comparative réalisée par 
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FIG. 1-5: La répartition spatiale du secteur d'aval à l'équilibre partiel 

FORSLID (1999) dans un modèle avec mobilité du facteur travail ; aucune contradiction 
n'apparaît. 

Les effets d'un différentiel de salaire 

A l'équilibre général, le salaire relatif (ou le coût marginal relatif du secteur d'amont) 
et la dépense relative en biens du secteur d'aval sont endogènes. Un pays dans lequel la 
production de l'industrie diminue (par suite de l'agglomération dans l'autre pays) voit 
sa demande de travail et donc son salaire s'affaiblir, ce qui est susceptible d'attirer les 
entreprises dans ce pays. Cependant la baisse de la production des secteurs d'amont et 
d'aval et la diminution du salaire qui en résulte entraînent la réduction de la dépense des 
consommateurs finals, ce qui va dans le même sens que les liaisons par les coûts et par la 
demande à l'origine de l'agglomération dans l'autre pays. Le premier de ces deux effets 
domine tous les autres pour de faibles coûts de transaction. 

Le caractère endogène du salaire relatif et de la dépense relative en biens du secteur 
d'aval modifie légèrement les configurations d'équilibre. Pour de très faibles valeurs des 
coûts de transaction, la configuration symétrique est un équilibre unique et stable : une 
répartition inégalitaire de l'industrie entre les deux pays amènerait un différentiel de 
salaire incompatible, pour ce niveau de coûts de transaction, avec l'agglomération dans 
un des deux pays. En l'absence de coûts de transaction, les entreprises industrielles se 
localiseraient dans le pays offrant le salaire le plus faible. Si le salaire nominal s'accroît avec 
la demande de travail, la concentration complète de l'industrie ne peut être un équilibre 
quand les coûts de transaction tendent à disparaître. La figure 1-6 est à comparer à la 
figure 1-5. Elle montre que, à l'équilibre général, la répartition spatiale du secteur d'aval 
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FIG. 1-6: La répartition spatiale du secteur d'aval à l'équilibre général 

est égalitaire pour des coûts de transaction élevés ou très faibles et que la concentration 
de ce secteur est partielle pour des coûts d'un niveau intermédiaire et totale pour des 
coûts plus faibles. D'autre part, la configuration symétrique est instable à l'intérieur d'un 
certain intervalle de coûts de transaction et la valeur des coûts de transaction en-dessous de 
laquelle cette configuration est instable est plus faible à l'équilibre général qu'à l'équilibre 
partiel. L'argument de la différence de salaire s'applique une nouvelle fois. 

Si les individus consomment également les biens du secteur d'amont, l'immobilité de 
la demande des consommateurs finals devient une force plus puissante. Celle-ci et l'effet 
du différentiel de salaire peuvent dominer les forces d'agglomération : il est possible que 
la configuration symétrique soit stable pour toutes les valeurs des coûts de transaction. 
Néanmoins, pour des coûts de transaction d'un niveau intermédiaire, les situations dans 
lesquelles le secteur d'aval est partiellement ou complètement aggloméré dans l'un ou 
l'autre pays restent des équilibres stables. 

1.3.2 Les liaisons intrasectorielles 

Les liaisons entre entreprises d'un secteur d'amont et entreprises d'un secteur d'aval ne 
sont pas le seul type de liaisons d'input-output : les liaisons entre producteurs d'un même 
secteur en constituent un autre. Dans les modèles de la nouvelle économie géographique, 
cette interdépendance se présente quand chaque entreprise d'un secteur à rendements 
d'échelle croissants fournit une variété de biens intermédiaires à toutes les autres entre- 
prises du même secteur. C'est cette structure de production que formalisent KRUGMAN et 
VEN ABLES (1995) ; ils regroupent en quelque sorte en un seul secteur les secteurs d'amont 
et d'aval du modèle de VENABLES (1996). Chaque entreprise est à la fois un fournisseur 



d'amont de bien intermédiaire répondant à la demande des autres entreprises et un pro- 
ducteur d'aval satisfaisant à la demande des consommateurs finals. Dans la contribution 
de KRUGMAN et VENABLES (1995) comme dans celle de VENABLES (1996)' les rela- 
tions entre entreprises et consommateurs finals ne génèrent pas d'externalités favorables 
à l'agglomération du fait de l'hypothèse d'immobilité des travailleurs. 

Les hypothèses du modèle 

Les hypothèses du modèle de KRUGMAN et VENABLES (1995) relatives au nombre de 
pays, à leurs caractéristiques, et à la mobilité du facteur travail, seul facteur de production 
primaire, restent celles du modèle de VENABLES (1996)25. Rappelons que la mobilité 
intersectorielle des travailleurs est supposée parfaite. Les hypothèses concernant le nombre 
de secteurs d'activité, l'environnement concurrentiel et les rendements d'échelle de ces 
derniers, la nature des biens produits dans l'économie, les coûts de transaction, ainsi que 
les préférences des consommateurs sont celles du modèle de KRUGMAN (1991)~~, Le seul 
input de l'agriculture est le travail. Les entreprises industrielles ont recours au facteur 
travail et à un panier de biens manufacturés pour produire leur propre variété. Le panier 
de biens manufacturés qui sert de bien intermédiaire est, par hypothèse, exactement le 
même que celui qui sert à la consommation finale. L'indice de prix des biens manufacturés 
est donc identique pour la production et pour la consommation. Sa définition est, dans le 
pays 1 par exemple, 

où p et j7 sont les prix d'une variété de biens manufacturés élaborée dans les pays 1 et 2 
respectivement, où n et ii sont les nombres de variétés de biens manufacturés produites 
dans les pays 1 et 2 respectivement, où a > 1 est l'élasticité-prix de la demande d'une 
variété, et où T > 1 est un paramètre qui est fonction des coûts de transaction. De cet 
indice de prix dépend le coût de production des entreprises industrielles. Une entreprise 
située dans le pays 1 a pour fonction de coût 

où w est le salaire, Pa la demande fixe d'input émise par l'entreprise, ,û la demande mar- 
ginale d'input, x la production de l'entreprise et p c [O, 11 la part des biens intermédiaires 
dans les coûts des entreprises. La dépense totale en biens manufacturés est la somme de 
la dépense du consommateur et de la demande intermédiaire. 

La technique de production étant identique pour toutes les entreprises industrielles, 
toutes les variétés produites dans un pays sont vendues au même prix qui dépend du 
salaire et de l'indice de prix des biens manufacturés de ce pays. S'agissant du pays 1, ce 
prix d'équilibre a pour expression 

2 5 ~ o i r  le paragraphe 1.3.1. 
26Voir le paragraphe 1.2.1. 



L'hypothèse de libre entrée et sortie des entreprises industrielles conduit à exprimer 
le niveau de production 33 de chaque entreprise en fonction uniquement de paramètres 
relatifs à la technique de production et aux préférences. A l'équilibre, on a 

La concentration spatiale du secteur à rendements d'échelle croissants et du 
secteur à rendements d'échelle constants 

Le modèle de KRUGMAN et VENABLES (1995) offre la possibilité de s'intéresser à la 
concentration spatiale de l'industrie, mais aussi à celle de l'agriculture. 

Si les coûts de transaction sont d'un niveau élevé, il existe un unique équilibre, tel que 
le nombre d'entreprises industrielles est identique dans les deux pays et que la production 
agricole est répartie de manière égalitaire entre les deux pays ; cet équilibre symétrique 
est stable. La nécessité pour les entreprises de se localiser à proximité de la demande des 
consommateurs finals explique la répartition égalitaire de l'industrie entre les pays. 

Pour de faibles coûts de transaction, l'équilibre symétrique est instable tandis que 
deux autres configurations sont des équilibres stables. Un déplacement exogène d'un petit 
nombre d'entreprises industrielles d'un pays vers l'autre à partir de l'équilibre symétrique 
réduit l'indice de prix des biens manufacturés dans le pays d'accueil par l'intermédiaire 
d'une économie de coûts de transaction. Cela provoque une diminution du coût total et 
du coût marginal, ce qui a pour effet d'accroître les profits des entreprises (liaison par 
les coûts). De plus, les entreprises du pays d'accueil tirent parti d'une réorientation de la 
dépense de leur marché d'exportation vers leur marché local, consécutive au déplacement 
exogène des entreprises. Pour des coûts de transaction strictement positifs, cela entraîne un 
accroissement de la demande adressée aux entreprises du pays d'accueil et de leurs profits 
(liaison par la demande). Comme dans le modèle de VENABLES (1996)' les liaisons par la 
demande et par les coûts, forces d'agglomération, déstabilisent l'équilibre symétrique. 

Si les coûts de transaction sont d'un faible niveau, il apparaît des situations d'équilibre 
stable originales au sens où toute la production d'un secteur ou de l'autre est agglomérée 
dans un des deux pays. Les situations avec concentration totale de l'agriculture ne peuvent 
pas se présenter dans le modèle de KRUGMAN (1991) : du fait de la spécificité du facteur 
de production agricole, immobile, l'hypothèse de plein emploi ne serait pas vérifiée dans 
le pays sans agriculture. 

Selon la valeur de la part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur, 
le secteur absent d'un des deux pays est soit l'agriculture, soit l'industrie. Si y 5 0'5, la 
production industrielle est complètement concentrée spatialement alors que la production 
agricole ne l'est pas. La demande totale de biens manufacturés est suflkarnrnent faible 
pour être satisfaite par un seul pays. Si y > 0'5, la concentration spatiale de l'agricul- 
ture est totale alors que la concentration de l'industrie n'est que partielle. Cependant, 



TAB. 1.2: Le rôle de la part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur 
selon la catégorie de modèles 

Caractéristiques 
des modèles 

Mobilité des travailleurs 

Liaisons intrasectorielles 

pour y > 0 ' 5 ,  à l'intérieur d'un intervalle de coûts de transaction d'un niveau intermé- 
diaireZ7, toute la production industrielle est agglomérée dans le pays où l'agriculture est 
inactive. Un nombre plus grand d'entreprises industrielles dans un des deux pays renforce 
la demande de travail, tandis que des entreprises moins nombreuses dans l'autre pays y 
génèrent une demande de travail plus faible. C'est ce qui donne naissance à un différen- 
tiel de salaire entre les pays, car les travailleurs sont supposés immobiles. Le différentiel 
de salaire compense les coûts plus élevés des inputs et la demande moins forte pour les 
entreprises localisées dans le pays qui possède la plus petite part dans la production indus- 
trielle. Cela explique que toutes les entreprises industrielles peuvent ne pas se regrouper 
dans le même pays. On observe ainsi que la part des biens manufacturés dans la dépense 
du consommateur a des rôles différents dans les modèles avec mobilité des travailleurs 
et dans les modèles avec liaisons intrasectorielles. Le tableau 1.2 résume les effets de ce 
paramètre dans chacun des deux cas. 

Rôle de la part des biens manufacturés 
dans la dépense du consommateur (y) 

y élevé accroît la valeur du point de rupture 
y élevé rend rentable la concentration totale 
pour tout niveau de T 

Si T est faible : 
y faible permet la concentration totale de l'industrie 
y élevé permet la concentration totale de l'agriculture 
et  favorise la dispersion partielle de l'industrie 

Si les coûts de transaction ne sont ni particulièrement élevés ni particulièrement faibles, 
il existe cinq équilibres dont trois sont stables. Les liaisons par les coûts et par la de- 
mande sont insuffisantes pour déstabiliser l'équilibre symétrique. Mais les situations dans 
lesquelles la production industrielle est complètement (ou partiellement) agglomérée dans 
l'un ou l'autre pays constituent deux autres équilibres stables. 

L'équilibre symétrique est instable quelle que soit la valeur des coûts de transaction si 
l'élasticité de la demande de biens manufacturés est faible (ce qui signifie que le pouvoir 
de monopole des entreprises industrielles est grand) ou si la part des biens manufacturés 
dans les coûts des entreprises est élevée (ce qui donne une importance considérable aux 
liaisons par les coûts et par la demande). 

Les résultats des modèles de VENABLES (1996) et KRUGMAN et VENABLES (1995) ont 
été obtenus sans supposer la mobilité des travailleurs. D'autres facteurs, en l'occurrence 
les liaisons d'input-output, jouent un rôle dans le processus d'agglomération. 

2 7 ~ o i r  KRUGMAN et VENABLES (1995, appendice 3). 



1.3.3 Une extension : le cas d'une économie à trois pays avec 
asymétrie des coûts de transaction 

PUGA et VENABLES (1997) étendent le modèle de KRUGMAN et VENABLES (1995) 
au cas d'une économie à trois pays avec asymétrie des coûts de transaction. 

Les hypothèses du modèle de PUGA et VENABLES (1997) sont celles du modèle de 
KRUGM A N  et VEN ABLES (1995)28 à deux modifications près. Premièrement, trois pays 
participent à l'activité économique. Les pays 1 et 2 sont appelés « pays partenaires >> ; 
le pays 3 représente le reste du monde. Deuxièmement, l'échange international de biens 
manufacturés entre un agent du pays 1 et un agent du pays 2 oblige à supporter des coûts 
de transaction 7 > 1 inférieurs ou égaux aux coûts 7 > 1 générés par l'échange de ces 
biens entre un agent du pays 1 ou du pays 2 et un agent du pays 3. 

On considère d'abord le cas dans lequel les coûts de transaction sont égaux quels que 
soient le pays du vendeur et celui de l'acquéreur, c'est-à-dire le cas dans lequel 7 = 7. 
L'équilibre symétrique est associé à une configuration dans laquelle les trois pays ont 
la même part dans le nombre total d'entreprises industrielles. Comme dans le modèle de 
KRUGM A N  et VENABLES (1995) et pour des raisons identiques2', l'équilibre symétrique est 
stable si les coûts de transaction sont élevés mais il est instable si les coûts de transaction 
sont faibles. Pour toute valeur des coûts de transaction inférieure à un point de rupture3', 
noté 7, les équilibres stables sont des situations dans lesquelles la part d'un des pays dans 
le nombre d'entreprises industrielles ou dans la production agricole est plus grande que 
celle d'un autre, ce qui signifie que l'industrie ou l'agriculture est concentrée spatialement. 
La caractérisation des équilibres non symétriques repose une nouvelle fois sur la valeur de 
la part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur. Si 7 < 7 et si y < 4 ,  
les entreprises industrielles sont regroupées dans un seul pays (forte concentration) tandis 
que la production agricole est (imparfaitement) dispersée. Si ; < y < a ,  l'agriculture 
est active dans deux pays seulement (concentration d'un niveau moyen) ; la présence 
de l'industrie dans deux ou trois pays dépend de la valeur des paramètres. Si y > 3, la 
production agricole est agglomérée dans un seul pays ; les entreprises industrielles peuvent 
être localisées uniquement dans les deux autres pays ou dispersées dans l'ensemble de 
l'économie (mais leur répartition reste inégalitaire). 

Nous venons de voir que, pour des coûts de transaction élevés et égaux quelle que soit 
la direction de l'échange, la part de chaque pays partenaire dans l'industrie est identique 
à celle du reste du monde. On envisage à présent un différentiel de coûts de transaction : 
dans ce qui suit, les coûts de transaction entre le pays 1 ou le pays 2 et le pays 3 sont 
maintenus à ce niveau élevé, tandis que les coûts de transaction entre le pays 1 et le 
pays 2 prennent des valeurs plus faibles. On a donc 7 > 7. Dans ces conditions, tous les 
équilibres sont tels que l'industrie est agglomérée dans l'ensemble formé par les pays 1 
et 2, ce qui signifie que la part du pays 3 dans le nombre total d'entreprises industrielles 
est inférieure à 4. Les entreprises industrielles localisées dans un des pays partenaires 

2 8 ~ o i r  le paragraphe 1.3.2. 
2 9 ~ o i r  le paragraphe 1.3.2. 
3 0 ~ o i r  le paragraphe 1.2.2 pour un point de rupture similaire. 



réalisent une économie de coûts de transaction sur la vente de leur produit et l'achat de 
biens intermédiaires aux entreprises de l'autre pays partenaire, par rapport aux entreprises 
situées dans le reste du monde. Il en résulte (hors de l'équilibre) un profit plus grand dans 
l'ensemble des pays partenaires, ce qui attire les entreprises vers celui-ci. 

Néanmoins, si 7 reste suffisamment élevé, la part du pays 3 dans l'industrie n'est 
que légèrement moins forte que celle du pays 1 et que celle du pays 2 : la répartition 
est faiblement inégalitaire. Si 7 est d'un niveau intermédiaire, l'industrie n'est que peu 
agglomérée dans l'ensemble composé des pays 1 et 2 : la part du pays 3 dans l'industrie 
est nettement inférieure à celle du pays 1 par exemple mais elle est supérieure à celle du 
pays 2. Les entreprises du reste du monde doivent faire face à une concurrence moins vive 
sur le marché du produit que celles du petit pays partenaire (protection par les coûts 
de transaction) et ce dernier retire peu d'avantages des liaisons par les coûts et par la 
demande. Si 7 est bas, l'industrie est fortement agglomérée dans l'ensemble comprenant 
les pays 1 et 2 : la part du pays 3 dans l'industrie est beaucoup plus petite que celle 
de tous les autres pays. Le différentiel de coûts de transaction (voir ci-dessus) est fort et 
domine les autres effets. 

La dépendance, à l'égard des paramètres, de la répartition de l'industrie entre les 
pays partenaires est scniblable à celle que KRUGMAN et VENABLES (1995) ont mise au 
jour dans un modèle à deux pays31. Les conclusions relatives à la concentration spatiale 
obtenues dans un modèle à trois pays sont moins sommaires que celles dégagées dans 
un modèle à deux pays car, dans le modèle à trois pays, il peut apparaître à la fois une 
répartition inégalitaire entre l'ensemble des pays partenaires et le reste du monde et une 
dispersion parfaite entre les pays partenaires. 

1.3.4 Une synthèse : mobilité des travailleurs et liaisons intra- 
sectorielles 

PUGA (1999) suppose à la fois la mobilité des travailleurs et l'existence de liaisons intra- 
 sectorielle^^^. Le modèle de PUG A (1999) synthétise ainsi le modèle de KRUGMAN (1991) 
et le modèle de KRUGMAN et VENABLES (1995). 

Les hypothèses du modèle 

Les hypothèses du modèle de PUGA (1999) se rapportant au nombre de pays, au 
nombre de secteurs d'activité, à l'environnement concurrentiel et aux rendements d'échelle 
de ces derniers, à la nature des biens produits dans l'économie et aux coûts de transaction 
sont empruntées aux modèles initiaux de la nouvelle économie géographique, en particulier 
celui de KRUGMAN (1991)~~. En outre, l'économie, dans son ensemble, comprend un 
nombre fixe de travailleurs et chaque pays est doté d'autant d'unités de terre arable 
que l'autre (la terre est bien entendu immobile entre les pays). Le nombre de travailleurs 
et le nombre d'unités de terre arable du pays 1 sont notés L et K respectivement. En 

31Voir le paragraphe 1.3.2. 
3 2 ~ o ~ s  considérons ici le modèle développé à la section 3 de l'article de PUGA (1999). 
33Voir le paragraphe 1.2.1. 
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notant z et a les quantités correspondantes dans le pays 2, on a K = k ,  mais L et z 
peuvent être différents, leur variation traduisant la possible migration des travailleurs. De 
plus, les travailleurs sont mobiles entre le secteur agricole et le secteur industriel. 

Le bien agricole est produit à partir du travail et de la terre arable. La technique de 
production de l'agriculture est identique dans les deux pays. On suppose que la fonction 
de production agricole est de type Cobb-Douglas. Elle s'écrit alors, s'agissant du pays 1 
par exemple, 

où L~ est le nombre de travailleurs du pays 1 employés dans l'agriculture et v E [O, 11 la 
part du travail dans les coûts de production agricoles. Si l'agriculture n'utilisait que la 
terre, la fonction de production agricole aurait pour expression yA = K. Dans ce cas, 
l'élasticité-salaire de l'offre de travail de l'agriculture à l'industrie serait nulle. Le modèle 
serait semblable à celui de KRUGMAN (1991)' la terre arable se substituant aux travailleurs 
agricoles ; seules les liaisons intrasectorielles distingueraient les deux modèles. Si l'agricul- 
ture n'avait recours qu'au facteur travail, commun à l'industrie, le secteur agricole aurait 
pour fonction de production yA = L ~ .  Dans ce cas, l'élasticité-salaire de l'offre de travail 
de l'agriculture à l'industrie serait infinie. Le modèle n'ajouterait rien à celui de KRUG- 
MAN et VENABLES (1995)' hormis la mobilité des travailleurs. En spécifiant la fonction 
de production agricole à l'aide d'une fonction de type Cobb-Douglas (équation (1.37))' 
PUGA (1999) suppose que l'élasticité-salaire de l'offre de travail de l'agriculture à l'indus- 
trie est strictement positive mais finie. 

Toutes les variétés de biens manufacturés sont produites en faisant usage d'une même 
quantité fixe et d'une même quantité variable de l'input de production. Celui-ci est com- 
posé du facteur travail et d'un panier de biens manufacturés : l'industrie se sert de sa 
propre production en tant que bien intermédiaire. L'élasticité de substitution entre les va- 
riétés de biens manufacturés qui forment symétriquement le panier de biens intermédiaires 
est constante. On note cette élasticité a > 1. L'indice de prix des biens manufacturés est 
défini, pour le pays 1, par 

où p et j5 sont les prix d'une variété de biens manufacturés élaborée dans les pays 1 et 2 
respectivement, où n et E sont les nombres de variétés de biens manufacturés produites 
dans les pays 1 et 2 respectivement, où a > 1 est l'élasticité-prix de la demande d'une 
variété, et où T > 1 est un paramètre dépendant des coûts de transaction. La fonction de 
coût d'une entreprise industrielle localisée dans le pays 1 s'écrit 

où w est le salaire, peu la demande fixe d'input émise par l'entreprise, ,û la demande mar- 
ginale d'input, x la production de l'entreprise et p E [O, 11 la part des biens intermédiaires 
dans les coûts des entreprises. 

Les préférences des consommateurs sont identiques dans les deux pays. Les individus 



consomment le bien agricole et un panier de biens manufacturés ; l'élasticité de substitu- 
tion entre les variétés de biens de consommation finale, constante, est supposée égale à 
l'élasticité de substitution entre les variétés de biens intermédiaires, a. Les travailleurs et 
les propriétaires fonciers ont les mêmes préférences. Le revenu des premiers est constitué 
du salaire, w dans le pays 1, celui des seconds est constitué de la rente foncière, r dans 
ce même pays. Les préférences des consommateurs sont par hypothèse de type Cobb- 
Douglas. Le bien agricole étant choisi comme numéraire, la fonction d'utilité indirecte 
d'un travailleur du pays 1 est 

où y E [O, 11 est la part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur. Celle 
d'un propriétaire foncier du même pays est 

Contrairement aux travailleurs, les propriétaires fonciers ne migrent pas d'un pays vers 
l'autre. De ce fait, et aussi en raison de la dispersion de la terre arable dans l'ensemble 
de l'économie, la dépense du consommateur ne peut être nulle dans aucun pays. 

La stabilité des équilibres 

En intégrant dans un même modèle les hypothèses du modèle de KRUGMAN (1991) 
et et celles du modèle de KRUGMAN et VENABLES (1995), PUGA (1999) retrouve les 
résultats du premier modèle, formulés analytiquement par FORSLID (1999). Adjoindre les 
liaisons d'input-output à la mobilité des travailleurs entre les pays ne modifie la nature 
des équilibres (agglomération ou dispersion) ni pour des coûts de transaction élevés, ni 
pour de faibles coûts. 

Le modèle a toujours une solution d'équilibre correspondant à une configuration dans 
laquelle les parts des deux pays dans le nombre d'entreprises industrielles sont égales. Si 
les coûts de transaction sont élevés, cet équilibre symétrique est le seul équilibre et il est 
globalement stable. Lorsque l'on déplace de manière exogène une entreprise d'un pays vers 
l'autre, la plus forte concurrence sur le marché du produit dans le pays d'accueil domine 
les liaisons par les coûts et par la demande. Pour des coûts de transaction d'un niveau 
intermédiaire, l'équilibre symétrique est localement stable, mais deux autres équilibres le 
sont aussi : il s'agit des situations dans lesquelles les entreprises industrielles sont complè- 
tement agglomérées dans l'un ou l'autre pays. Il existe également deux équilibres instables, 
avec concentration spatiale partielle. Des coûts de transaction de ce niveau permettent 
aux entreprises de se concurrencer sur des marchés géographiquement distincts sans que 
cela nécessite une production locale; leur localisation peut alors refléter l'influence des 
liaisons par les coûts et par la demande. Si les coûts de transaction sont bas, l'équilibre 
symétrique est instable. Les deux seuls équilibres localement stables sont les situations 
définies par la concentration spatiale totale des entreprises industrielles. Comme le regrou- 
pement en un même pays des entreprises industrielles entraîne la baisse de l'indice de prix 
des biens manufacturés dans ce pays et celle du salaire nominal pour maintenir l'égalité 
des salaires réels à l'équilibre, et comme la demande de travail émise par l'agriculture 



s'accroît lorsque le salaire nominal diminue, le pays dans lequel l'industrie est agglomérée 
réunit aussi davantage de travailleurs employés dans l'agriculture que l'autre pays. 

Une expression analytique du point de rupture, valeur des coûts de transaction en- 
dessous de laquelle l'équilibre symétrique est instable, peut être obtenue. L'élasticité- 
salaire de l'offre de travail de l'agriculture à l'industrie a pour définition 

PUGA (1999) montre que la valeur du point de rupture dépend de q. Cette valeur s'accroît 
lorsque augmentent l'élasticité-salaire de l'offre de travail de l'agriculture à l'industrie, la 
part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur (y), la part des biens ma- 
nufacturés dans les coûts des entreprises ( p ) ,  et lorsque l'élasticité de substitution entre 
les variétés de biens manufacturés (a) diminue. Plus l'offre de travail de l'agriculture à 
l'industrie est élastique par rapport au salaire, plus il est facile pour les entreprises indus- 
trielles d'attirer les travailleurs exerçant initialement leur activité dans l'agriculture avec 
de faibles augmentations de salaire, et plus l'agglomération des entreprises est probable34. 

La valeur du point de soutien, en d'autres termes la valeur des coûts de transaction 
en-dessous de laquelle l'agglomération complète de l'industrie dans le pays 1 ou le pays 2 
est un équilibre localement stable, offre la même statique comparative que précédemment 
et l'interprétation est identique. 

1.3.5 Les liaisons intrasectorielles : un réexamen 

Dans le modèle précédent, les travailleurs ont été supposés mobiles entre les pays. 
En considérant l'hypothèse contraire, PUGA (1999)35 parvient à établir à nouveau les 
résultats des modèles de base de la nouvelle économie géographique dans lesquels existent 
des liaisons d'input-output . 

Une seule des hypothèses du modèle précédent n'est pas maintenue : on suppose 
que la dotation - en facteur travail est fixe et identique dans les deux pays. On a donc 
ici L = L.  Deux grandes différences apparaissent par rapport au cas dans lequel les tra- 
vailleurs peuvent migrer d'un pays vers l'autre. 

La nature des équilibres est maintenue pour les niveaux de coûts de transaction précé- 
demment envisagés. Mais pour des coûts de transaction très faibles, il existe, outre deux 
équilibres instables, trois équilibres localement stables : l'équilibre symétrique et les deux 
situations telles que toutes les entreprises industrielles sont regroupées dans l'un ou l'autre 
pays. Si les coûts de transaction sont encore plus bas, l'équilibre symétrique est globale- 
ment stable. En conséquence, il existe deux points caractéristiques supplémentaires (point 
de rupture ou point de soutien), soit quatre au Le deuxième point de rupture se 

3 4 P o ~ r  l'interprétation économique de la statique comparative concernant les autres paramètres, voir 
les paragraphes 1.2.2 et 1.3.1. 

3 5 N o ~ s  envisageons ici le modèle développé à la section 4 de l'article de PUGA (1999). 
3 6 P o ~ r  les premiers points, voir le paragraphe 1.3.4. 



définit comme la valeur des coûts de transaction au-dessus de laquelle l'équilibre symé- 
trique est instable, le deuxième point de soutien comme la valeur des coûts de transaction 
au-dessus de laquelle l'agglomération complète de l'industrie dans le pays 1 ou le pays 2 
est un équilibre localement stable. Le deuxième point de rupture est inférieur au premier, 
et c'est entre ces deux valeurs seulement que l'équilibre symétrique est instable. De ma- 
nière analogue, le deuxième point de soutien est inférieur au premier, et la concentration 
complète n'est un équilibre localement stable qu'entre ces deux valeurs37. 

Lorsque les entreprises sont agglomérées dans un des deux pays, l'industrie emploie 
dans ce pays plus de travailleurs qu'à l'équilibre symétrique. Ces travailleurs ne peuvent 
provenir que du secteur agricole de ce pays du fait de l'immobilité internationale des 
travailleurs ; c'est ce qui élève le salaire nominal dans ce pays par un effet de concurrence 
sur le marché du travail. Les configurations avec concentration spatiale complète ne sont 
des équilibres que si cette hausse de salaire est compensée par l'économie de coûts de 
transaction réalisée sur l'achat et la vente de biens intermédiaires. Si les coûts de trans- 
action sont presque nuls, cette économie est très faible tandis que l'élévation du salaire 
est la même qu'avec des coûts de transaction plus élevés. On peut ajouter que si les forces 
d'agglomération sont très intenses, l'équilibre symétrique n'est stable que pour des coûts 
de transaction très peu élevés. 

Les résultats précédents sont obtenus lorsqu'un déplacement exogène d'un petit nombre 
d'entreprises d'un pays vers l'autre à partir de l'équilibre symétrique renforce l'incitation 
ressentie par les autres entreprises à se relocaliser dans le pays d'accueil. Mais si l'in- 
citation à la relocalisation s'affaiblit rapidement voire disparaît lorsqu'un petit nombre 
d'entreprises sont déplacées de manière exogène à partir de l'équilibre symétrique, de 
nouvelles configurations d'équilibre se font jour. Pour des coûts de transaction légèrement 
inférieurs au premier point de rupture, les deux équilibres stables sont des situations dans 
lesquelles l'industrie est partiellement agglomérée dans l'un ou l'autre pays (équilibres 
asymétriques). Il en va de même pour des coûts de transaction légèrement supérieurs au 
deuxième point de rupture. Entre ces deux niveaux de coûts de transaction, il existe un 
intervalle dans lequel les configurations avec concentration totale des entreprises indus- 
trielles sont les seuls équilibres stables du modèle. Contrairement au cas précédent, les 
points de soutien sont compris entre les points de rupture. La figure 1-7 représente les 
équilibres stables pour différents niveaux de coûts de transaction. Sur cette figure, les 
entreprises s'agglomèrent dans le pays 1, dont la courbe est en trait plein. La courbe 
du pays 2 est en pointillés. La concentration spatiale de l'industrie est partielle entre les 
points A et B et les points C et D. Dans le cas de la concentration spatiale partielle, les 
deux pays ont des secteurs industriels de tailles différentes. 

Les résultats du modèle de PUGA (1999) avec mobilité des travailleurs et ceux du 
modèle de PUGA (1999) sans mobilité peuvent être synthétisés. Pour des coûts de trans- 
action élevés, les activités à rendements d'échelle croissants sont réparties de manière 
égalitaire entre les pays : les entreprises privilégient la satisfaction de la demande des 
consommateurs finals immobiles tout en réduisant la concurrence sur le marché du produit. 

37Ajoutons pour être complet que le deuxième point de soutien est inférieur au deuxième point de 
rupture. 



Cloîrts de transaction 

FIG. 1-7: La concentration spatiale partielle de l'industrie 

Si les coûts de transaction sont d'un niveau intermédiaire, les entreprises sont agglomérées 
dans un des deux pays et bénéficient ainsi des liaisons vers l'avant et vers l'arrière ou 
des liaisons par les coûts et par la demande. Mais l'agglomération tend à générer un 
différentiel de salaire réel entre les pays. Quand les travailleurs migrent d'un pays vers 
l'autre, le salaire nominal doit être plus faible dans le pays où toutes les entreprises sont 
localisées pour que soit vérifiée l'égalisation des salaires réels ; cela renforce la propension 
des entreprises à s'agglomérer. En revanche, quand les travailleurs sont immobiles entre 
les pays, le salaire nominal est plus élevé dans le pays où sont agglomérées les entreprises 
que dans l'autre, ce qui s'explique par la concurrence sur le marché du travail de ce pays. 
Dans ce cas, pour de faibles coûts de transaction, l'industrie est dispersée dans l'ensemble 
de l'économie, les entreprises étant potentiellement plus sensibles au bas prix du facteur 
travail qu'aux liaisons par les coûts et par la demande. 

Le tableau 1.3 s'ajoute au tableau 1.1. Il rappelle les principales conclusions des mo- 
dèles de la nouvelle économie géographique supposant l'existence de liaisons d'input- 
output. 

1.4 La croissance 

Les modèles formant l'une ou l'autre des deux catégories que nous avons envisagées 
dans ce qui précède sont des modèles statiques. Ceux qui constituent la catégorie que 
nous considérons dans ce qui suit, en revanche, formalisent la croissance. A cette catégorie 
appartiennent notamment les modèles de PUGA et VENABLES (1999)' de BALDWIN et 
FORSLID (1997)' de WALZ (1996) et de MARTIN et OTTAVIANO (1996). Dans le modèle de 
PUGA et VENABLES (1999)' la croissance prend la forme d'un accroissement exogène du 



TAB . 1.3: La répartition spatiale des activités : modèles supposant l'existence de liaisons 
d'input-output 

Caractéristiques distinctives du  modele 

et  référence 

Liaisons verticales 

(Venables, 1996) 

Liaisons intrascctorielles 

(Krugman et  Vcnables, 1995) 

Économie à trois piivs, 

asymétrie des coiits (Ir transaction 

(Puga et Venablrs, 1997) 

Liaisons intrasectorielles, 

mobilité des travailleurs, 

élasticité-salaire strictement 

positive et  finie (Puga, 1999) 

Liaisons intrasectorielles, 

immobilité des travailleurs, 

élasticité-salaire strictement 

positive et  finie (Puga, 1999) 

7 : quantité dépendant des coûts de 

Principaux résultats 

Concentration totale du secteur d'amont 

si 7 est d'un niveau intermédiaire 

Concentration partielle ou totale du secteur d'aval 

si 7 est d'un niveau intermédiaire 

Répartition égalitaire de l'agriculture et  de l'industrie 

si 7 est élevé 

Répartition inégalitaire de l'agriculture 

et concentration totale de l'industrie 

si 7 et y sont faibles 

Concentration totale de l'agriculture 

et concentration partielle ou totale de l'industrie 

si 7 est faible et si 7 est élevé 

Concentration partielle ou totale de l'industrie 

si /i, est élevé 

Faible concentration de l'industrie 

à l'intérieur de l'ensemble des pays partenaires 
- A  

si l'écart entre 7 et 7 est grand 

Forte concentration de l'industrie 

à l'intérieur de l'ensemble des pays partenaires 
h 

si l'écart entre 7 et 7 est petit 

Concentration totale de l'industrie 

et concentration partielle de l'agriculture 

si 7 est faible 

Concentration totale de l'industrie 

si 7 est d'un niveau intermédiaire 

et si l'incitation à la relocalisation se renforce 

Concentration partielle ou totale de l'industrie 

si 7 est d'un niveau intermédiaire 

et si l'incitation à la relocalisation s'affaiblit 

transaction sur les biens manufacturés 

y : part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur 

/.L : part des biens intermédiaires dans les coûts des entreprises - 
7 : quantité dépendant des coûts de transaction sur les biens manufacturés 

entre un des pays partenaires et le reste du monde 
h 

7 : quantité dépendant des coûts de transaction sur les biens manufacturés 

entre les pays partenaires 



nombre de travailleurs. En revanche, dans les autres modèles, la croissance est endogène38. 
Précisons que les modèles avec croissance font parfois l'hypothèse de mobilité des facteurs 
de production ou celle de liaisons d'input-output. 

1.4.1 L'accroissement exogène du nombre de travailleurs 

Le modèle que développent PUGA et VENABLES (1999) combine la nouvelle économie 
géographique et l'approche néoclassique de la croissance. 

Les hypothèses du modèle de PUGA et VENABLES (1999) sont très proches de celles 
du modèle de PUGA (1999) avec immobilité des  travailleur^^^. La seule différence réside 
dans l'introduction d'un niveau de subsistance de consommation agricole noté a0 > O. Les 
consommateurs n'expriment leurs préférences à l'égard du bien agricole et des biens ma- 
nufacturés qu'une fois qu'ils ont consacré une partie de leur revenu à cette consommation 
agricole minimale. En choisissant le bien agricole comme numéraire, la fonction d'utilité 
indirecte d'un travailleur du pays 1 par exemple, percevant un salaire w, s'écrit 

où G est l'indice de prix des biens manufacturés et y E [O, 11 la part des biens manufacturés 
dans la dépense du consommateur.Cel1e d'un propriétaire foncier du pays 1, bénéficiaire 
d'une rente foncière r, a pour expression 

Un processus de croissance qui augmenterait dans la même proportion l'offre et la 
demande des deux types de biens dans les deux pays n'aurait pas d'effet sur la répartition 
spatiale des entreprises. Mais si la demande de biens manufacturés s'accroît plus vite que 
la demande de bien agricole, le prix relatif varie, ce qui peut provoquer le déplacement des 
entreprises industrielles. Dans le modèle que nous présentons, c'est le niveau de subsistance 
de consommation agricole, ao, qui permet une augmentation de la demande de biens 
manufacturés plus rapide que celle de la demande de bien agricole. 

Une situation dans laquelle les entreprises industrielles sont réparties de manière éga- 
litaire entre les pays est toujours un équilibre du modèle (équilibre symétrique). Mais les 
configurations dans lesquelles les entreprises industrielles sont complètement agglomérées 
dans l'un des pays peuvent constituer d'autres équilibres. 

On suppose que le nombre de travailleurs tous secteurs confondus ainsi que la quantité 
de terre arable exploitée s'accroissent au cours du temps, d'une manière identique dans les 
deux pays. C'est ce qui formalise la croissance dans ce modèle. De plus, ces deux quantités 
augmentent au même rythme. Il est possible de montrer que, si toutes les entreprises 

3 8 ~ a n s  la catégorie des modèles avec croissance figurent aussi le modèle de MARTIN et OTTA- 
V I A N 0  (1999) et celui de FUJITA et THISSE (2002). 

39Voir les paragraphes 1.3.4 et 1.3.5. 



industrielles sont localisées dans le pays 1, un niveau de subsistance de consommation 
agricole strictement positif implique une augmentation du nombre de travailleurs employés 
par l'industrie plus que proportionnelle à l'augmentation du nombre total de travailleurs. 
Cette augmentation plus que proportionnelle entraîne la hausse du salaire du pays 1. En 
outre, le salaire du pays 2 restant inchangé, le salaire relatif du pays 1 augmente. 

La hausse du salaire relatif du pays 1, toutes choses égales par ailleurs, s'accompagne 
d'un accroissement des ventes d'une entreprise qui se déplace vers le pays 2. Mais l'aug- 
mentation du seul salaire du pays 1 élève la part de ce pays dans la dépense totale en 
biens manufacturés, ce qui réduit les ventes d'une entreprise qui se déplace vers le pays 2. 
Si y est très faible, l'effet du salaire relatif est petit et la configuration avec concen- 
tration spatiale est toujours un équilibre. Si y est suffisamment élevé, l'effet du salaire 
relatif domine l'autre effet et, pour une croissance suffisamment forte, la configuration avec 
concentration spatiale n'est plus un équilibre ; les entreprises se dispersent dans l'ensemble 
de l'économie. 

A partir d'une situation avec concentration spatiale de l'industrie, la croissance conduit 
à l'augmentation continue de la demande de travail émise par les entreprises industrielles 
relativement à la demande de travail de l'agriculture, d'où un différentiel de salaire de 
plus en plus grand entre les deux pays. Ce différentiel de salaire n'est plus soutenable 
une fois un certain seuil franchi, et les entreprises se relocalisent dans le pays initialement 
dépourvu d'industrie et offrant le plus faible salaire. 

La présence d'entreprises industrielles dans ce dernier pays y rend effectives les liaisons 
par les coûts et par la demande et resserre le différentiel de salaire entre les deux pays. 
Si l'effet des liaisons est très grand par rapport à celui du resserrement du différentiel 
de salaire, toutes les entreprises se relocalisent en même temps, il apparaît une discon- 
tinuité dans l'évolution de leur répartition spatiale et l'économie << saute » à l'équilibre 
symétrique. Si l'effet des liaisons est relativement faible, les entreprises se relocalisent 
progressivement : la croissance dirige l'économie vers l'équilibre symétrique sans discon- 
tinuité. 

1.4.2 La croissance endogène, facteur de déstabilisation de l'équi- 
libre symétrique 

La nouvelle économie géographique et les théories de la croissance endogène se sont 
d'abord développées de façon indépendante. Un rapprochement de ces deux courants a 
ensuite été réalisé. Ainsi la contribution de BALDWIN et FORSLID (1997)~~ a-t-elle pour 
objet l'introduction d'un mécanisme de croissance endogène dans un modèle de nouvelle 
économie géographique. 

Les hypothèses du modèle 

On considère une économie qui comprend trois secteurs appelés « agriculture », « in- 
dustrie » et « secteur de recherche-développement ». Il y a dans cette économie trois 

4 0 ~ o i r  aussi BALDWIN et FORSLID (2000). 



facteurs de production : les travailleurs agricoles, les travailleurs industriels et le capital. 
L'économie est formée de deux pays. Les travailleurs industriels sont mobiles entre les 
pays tandis que les travailleurs agricoles sont immobiles. Le stock de capital est noté K 
dans le pays 1 et I( dans le pays 2. Ce stock est constitué de la production cumulée du 
secteur de recherche-développement et on suppose qu'il ne se déprécie pas. Le capital 
est immobile entre les pays. Les hypothèses qui se rapportent au nombre de pays et aux 
travailleurs sont celles du modèle de KRUGMAN (1991). BALDWIN et FORSLID (1997) 
reprennnent également d'autres hypothèses de ce modèle : ce sont celles qui concernent 
l'environnement concurrentiel et les rendements d'échelle de l'agriculture et de l'industrie, 
la nature du bien agricole et du bien industriel et les coûts de transaction4'. 

Les individus (travailleurs agricoles ou industriels) consomment le bien agricole et un 
panier de biens manufacturés. Les consommateurs sont supposés vivre infiniment. Ils ont 
pour fonction d'utilité int ertemporelle 

où C A  est la consommation de bien agricole, CM la consommation d'un agrégat CES 
de biens manufacturés, c k  la consommation de la variété k de biens manufacturés, où 
N est le nombre total de variétés de biens manufacturés, et où a > 1 est l'élasticité de 
substitution entre les variétés, y E [O, 11 la part des biens manufacturés dans la dépense du 
consommateur et p > O le taux de préférence pour le présent. Les travailleurs industriels, 
dont le nombre est L dans 1 'ensemble de l'économie, migrent lorsque la valeur actuelle du 
flux d'utilité n'est pas la même dans les deux pays. 

L'industrie a recours aux travailleurs industriels et à une unité de capital pour produire 
une variété de biens manufacturés. L'utilisation du capital occasionne un coût fixe que les 
entreprises industrielles supportent une seule fois. Le capital s'apparente alors à du capital 
de connaissances. Le coût variable est généré par l'emploi des travailleurs industriels. La 
fonction de coût d'une entreprise industrielle localisée par exemple dans le pays 1 s'écrit 

où 7r est le taux de rente du capital, w le salaire, p la demande marginale de travail 
émise par l'entreprise industrielle et x la quantité produite par l'entreprise. On mesure la 
quantité de bien manufacturé de sorte que p = 9. 

Le secteur de recherche-développement, en concurrence parfaite, produit une nou- 
velle unité de capital en recourant aux travailleurs industriels. On fait l'hypothèse que la 
recherche-développement présente une courbe d'apprentissage à l'échelle du secteur : dans 
chaque pays, la production du secteur sur une période dépend positivement du stock de ca- 
pital du pays. Une expression de la fonction de production de la recherche-développement 

41Voir le paragraphe 1.2.1. 



qui vérifie cette hypothèse est, s'agissant du pays 1, 

LRD 
Y R D  = - 1 

B 
avec B = - 

K '  

où yRD est le flux de nouvelles unités de capital, yRD = K, et où LRD est le nombre de 
travailleurs industriels du pays 1 exerçant leur activité dans le secteur de recherche-déve- 
loppement. Compte tenu de la forme particulière donnée à la courbe d'apprentissage, on 
a, en notant g le taux de croissance du stock de capital du pays 1, 

En conséquence, si le nombre de travailleurs industriels du pays 1 employés par la recherche- 
développement est constant, le taux de croissance du stock de capital l'est aussi. 

L'instabilité de l'équilibre symétrique de long terme pour des coiîts de trans- 
action prohibitifs 

La part du pays 1 dans le stock total de capital42 est notée X k .  On a 

La différentiation temporelle logarithmique de XK donne, en notant 5 le taux de croissance 
du stock de capital du pays 2, 

A l'équilibre de long terme du modèle, la part du pays 1 dans le stock total de capital est 
invariante dans le temps. L'équation (1.50) indique alors qu'à l'état stationnaire soit les 
stocks de capital des deux pays croissent au même taux, soit le pays 1 détient la totalité du 
stock de capital. Quelle est dans chacun de ces cas la répartition des travailleurs industriels 
entre les deux pays ? 

Si, à l'équilibre de long terme, g = g, il est possible de montrer que le nombre de 
travailleurs industriels est nécessairement le même dans les deux pays. Cette situation, 
solution unique, est l'équilibre symétrique. Si, à l'état stationnaire, XK = 1, toutes les 
entreprises industrielles sont agglomérées dans le pays 1, car chaque entreprise utilise 
le capital. Toutes les variétés de biens manufacturés sont produites dans ce pays. Les 
travailleurs industriels, employés soit par la recherche-développement soit par l'industrie, 
sont donc tous regroupés dans le pays 1. Pour les deux valeurs d'équilibre de l'emploi 
industriel, l'absence de migration des travailleurs industriels est vérifiée. 

Si toutes les hypothèses du modèle de BALDWIN et FORSLID (1997) concernant le pro- 
cessus de croissance sont omises, ce modèle devient un modèle statique avec mobilité des 

42Un raisonnement similaire pourrait être tenu en remplaçant le pays 1 par le pays 2. 
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travailleurs et, pour des coûts de transaction prohibitifs (c'est-à-dire, en posant 4 = r l - O ,  

pour 4 = O),  l'équilibre symétrique est stable, comme dans le modèle de KRUGM A N  (1991). 
Il faut cependant que soit remplie la condition 

Pour que l'équilibre symétrique soit stable lorsque les coûts de transaction sont prohibitifs, 
la part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur (y) doit être suffisarn- 
ment faible ou l'élasticité de substitution entre les variétés de biens manufacturés (a) 
doit être suffisamment élevée43. Si la condition n'est pas satisfaite, les forces d'aggloméra- 
tion sont si intenses que l'agglomération se produit même pour des coûts de transaction 
prohibitifs. 

Une condition du même type, mais portant sur le taux de préférence pour le présent (p), 
peut être obtenue dans le modèle de BALDWIN et FORSLID (1997) avec croissance endo- 
gène. Pour des coûts de transaction prohibitifs, l'équilibre symétrique est instable si 

Lorsqu'un petit nombre de travailleurs industriels est déplacé de manière exogène du 
pays 2 vers le pays 1, l'utilité relative diminue dans le pays 1 immédiatement après le 
choc. Mais le taux de croissance du stock de capital de ce pays augmente. De ce fait, 
les consommateurs du pays 1 bénéficient d'une gamme de variétés qui s'étend plus vite 
que dans le pays 2 et leur utilité croît plus rapidement. L'utilité relative retrouve et 
dépasse son niveau initial. Il y a donc deux effets, le premier stabilisateur et le deuxième 
déstabilisateur, que les consommateurs pondèrent selon leur taux de préférence pour le 
présent. Si ce dernier est suffisamment faible, les gains tirés d'une utilité plus élevée à 
l'avenir dominent les pertes subies immédiatement après le choc. La valeur actuelle du flux 
d'utilité est alors plus élevée dans le pays 1, ce qui provoque une migration supplémentaire 
des travailleurs industriels. L'équilibre symétrique est donc instable si les consommateurs 
sont suffisamment patients. 

Le cas du capital humain combiné à des externalités globales de connaissance 

Ci-dessus on a considéré que le capital est du capital de connaissances. Dans ce qui 
suit, on suppose que le capital est du capital humain incorporé dans l'emploi industriel. 
Sous cette hypothèse, un déplacement exogène des travailleurs industriels du pays 2 vers le 
pays 1 implique un déplacement simultané du capital dans le même sens. Puisque chaque 
unité de capital sert à la production d'une variété particulière de biens manufacturés et 
que toutes les unités de capital sont employées, le nombre de variétés s'accroît dans le 
pays 1 dès l'instant du choc. Cela restreint la baisse initiale de l'utilité relative de ce pays. 
L'effet stabilisateur de cette baisse de l'utilité relative est dominé par l'effet déstabilisateur 

43Voir également FUJITA, KRUGMAN et VENABLES (1999). 



de la hausse du taux de croissance du stock de capital si 

La valeur du taux de préférence pour le présent en-dessous de laquelle l'équilibre symé- 
trique est instable est plus grande dans le cas du capital humain que dans le cas du 
capital de connaissances. En ce sens, l'équilibre symétrique pour des coûts de transaction 
prohibitifs est plus instable dans le cas du capital humain que dans l'autre cas. 

D'autre part, on a supposé dans ce qui précède que les effets d'apprentissage ne 
s'étendent pas au-delà des frontières nationales. On considère ci-après qu'il existe des 
externalités internat,ionales de connaissance : le secteur de recherche-développement de 
chaque pays bénéficie de l'expérience de la recherche-développement de 1' autre pays. Dans 
ce cas, la fonction de production de la recherche-développement s'écrit, pour le pays 1 par 
exemple, 

LRD 
Y R D  = - avec B = 1 

B K + R '  

La production de capital sur une période, yRD = K, est une fonction croissante du stock 
total de capital. Sous l'hypothèse d'externalités internationales de connaissance, le taux 
de croissance du stock de capital du pays 1 est 

Ce taux de croissance dépend inversement de la part du pays 1 dans le stock total de 
capital. 

Dans le cas du capital humain et en présence d'externalités internationales de connais- 
sance, on peut montrer que, lorsque des travailleurs industriels sont déplacés de manière 
exogène du pays 2 vers le pays 1, le taux de croissance du stock de capital est le même 
dans les deux pays immédiatement après le choc et qu'il le reste au cours du temps. Le dé- 
placement des travailleurs industriels du pays 2 vers le pays 1 provoque un affaiblissement 
de l'utilité relative dans le pays 1 immédiatement après le choc sous une condition que 
nous préciserons ci-après. Comme les stocks de capital des deux pays croissent au même 
taux à chaque instant, le taux de croissance de l'utilité est identique dans les deux pays. 
Rappelons que l'utilité croît par un effet de variété. Le niveau de l'utilité dans le pays 1 
reste donc toujours inférieur au niveau de l'utilité dans le pays 2. En conséquence, le choc 
diminue la valeur actuelle du flux d'utilité du pays 1 par rapport à celle du pays 2 quel que 
soit le niveau du taux de préférence pour le présent. De ce fait, les travailleurs industriels 
retournent dans le pays 2. En présence d'externalités internationales de connaissance, dans 
le cas du capital humain, l'équilibre symétrique est stable pour des coûts de transaction 
prohibitifs et pour toute valeur du taux de préférence pour le présent. 



Néanmoins, il est nécessaire que soit vérifiée la condition 

L'équilibre symétrique est stable pour des coûts de transaction prohibitifs et pour toute 
valeur du taux de préférence pour le présent si la part des biens manufacturés dans la 
dépense du consommateur (y) est suffisamment basse ou si l'élasticité de substitution 
entre les variétés de biens manufacturés (a) est suffisamment forte. On peut ajouter que, 
toutes choses égales par ailleurs, par rapport au modèle de KRUGMAN (1991), la part des 
biens manufacturés dans la dépense du consommateur doit être plus faible et l'élasticité 
de substitution entre les variétés de biens manufacturés doit être plus élevée. 

1.4.3 La croissance endogène, facteur générant des équilibres 
avec concent rat ion partielle ou totale 

L'introduction d'un mécanisme de croissance endogène dans un modèle de nouvelle 
économie géographique est aussi l'objet de la contribution de WALZ (1996). Mais, à la 
différence de BALDWIN et FORSLID (1997), WALZ (1996) place la source du mécanisme 
de croissance dans un secteur de biens intermédiaires différenciés qui s'échangent entre les 
pays avec un coût non nul. De plus, WALZ (1996) s'intéresse aux conditions de l'existence 
de différents équilibres et ne se limite pas aux conditions de la stabilité de l'équilibre 
symétrique. 

Les hypothèses du modale 

Les hypothèses du modèle de WALZ (1996) ayant trait au nombre et aux caractéris- 
tiques des pays sont les hypothèses courantes de la nouvelle économie géographique44. 
Les autres hypothèses, détaillées ci-dessous, sont en majorité des hypothèses originales. 
L'économie produit deux biens finals, un bien agricole et un bien industriel, et un bien in- 
termédiaire. Les coûts de transaction sur les biens finals sont nuls. En revanche, l'échange 
du bien intermédiaire entre agents des deux pays oblige à supporter des coûts qui prennent 
la forme d'iceberg. Pour qu'une entreprise puisse faire usage d'une unité de bien intermé- 
diaire en provenance de l'étranger, elle doit demander T > 1 unités. Chaque pays est doté 
d'une quantité fixe - d'un facteur de production immobile, les travailleurs non qualifiés. 
On note LU et LU les dotations en travail non qualifié des pays 1 et 2 respectivement. 
Les quantités Lu et Lu peuvent différer l'une de l'autre. Il existe également un deuxième 
facteur, les travailleurs qualifiés, dont le nombre est Ls dans le pays 1 et dans le 
pays 2. Ces travailleurs sont parfaitement mobiles entre les pays et, comme les prix des 
biens finals, échangés sans coûts, sont les mêmes dans les deux pays, ils migrent vers le 
pays où ils obtiennent le salaire nominal le plus élevé. On note ws et les salaires des 
travailleurs qualifiés dans les pays 1 et 2 respectivement. 

Les individus, supposés vivre infiniment, consomment les deux biens finals, qui sont 

44Voir le paragraphe 1.2.1. 



homogènes. Leur fonction d'utilité intertemporelle s'écrit 

où C A  est la consommation de bien agricole, CM la consommation de bien industriel, 
y E [O, 11 la part du bien industriel dans la dépense du consommateur et p > O le taux de 
préférence pour le présent. 

Les secteurs des biens finals sont parfaitement concurrentiels. On suppose que le bien 
agricole est produit en utilisant les deux facteurs de production primaires, travail non 
qualifié et travail qualifié. La fonction de production de l'agriculture s'écrit, s'agissant du 
pays 1 par exemple, 

où L$ est le nombre de travailleurs non qualifés du pays 1 employés par l'agriculture, 
L$ le nombre de travailleurs qualifiés de ce pays exerçant leur activité dans le secteur 
agricole et v E [O, 11 la part du travail qualifié dans les coûts de production de l'agriculture. 
La production du bien industriel nécessite l'emploi des deux facteurs primaires et d'un 
panier de biens intermédiaires différenciés. La fonction de production de l'industrie a pour 
expression, dans le cas du pays 1, 

où Lf est le nombre de travailleurs non qualifiés du pays 1 exerçant leur activité dans 
l'industrie, L p  le nombre de travailleurs qualifiés de ce pays employés par le secteur indus- 
triel, où hk est la quantité de la variété k de biens intermédiaires utilisée par l'industrie, 
où n et Fi sont les nombres de variétés de biens intermédiaires produites dans les pays 1 et 2 
respectivement, et où a > 1 est l'élasticité de substitution entre les variétés, J E [O, 11 la 
part du travail qualifié dans les coûts de production de l'industrie et ,LL E [O, 11 la part 
des biens intermédiaires dans les coûts. En outre, on fait l'hypothèse simplificatrice que 
le bien final industriel est toujours produit dans les deux pays. 

Les entreprises du secteur des biens intermédiaires emploient les travailleurs qualifiés 
d'une part pour leur activité de fabrication et d'autre part pour une activité d'innovation. 
En effet, une connaissance spécifique est requise pour la production de chaque variété 
de biens intermédiaires ; cette connaissance est obtenue grâce à des investissements en 
recherchedéveloppement. Les entreprises innovantes sont protégées de l'imitation par un 
brevet d'une durée infinie. Il n'y a donc qu'un seul producteur d'une variété donnée de 
biens intermédiaires. 

L'activité de fabrication des biens intermédiaires a pour fonction de production, dans 
le pays 1 par exemple, 



où L i  est le nombre de travailleurs qualifiés du pays 1 employés par cette activité. 

Puisque toute production qui a recours au travail non qualifié, immobile, exige éga- 
lement l'utilisation du travail qualifié, mobile, un certain nombre de travailleurs qualifiés 
sont nécessairement localisés dans chaque pays. De la mobilité des travailleurs qualifiés 
résulte, à l'équilibre, l'égalité de leur salaire dans les deux pays. On peut alors montrer 
que les prix de producteur de toutes les variétés de biens intermédiaires sont identiques 
et cela quel que soit le pays dans lequel la variété est utilisée. En notant p ce prix, on a 

Le processus de croissance, dans le modèle de WALZ (1996)' repose sur le développe- 
ment continuel des connaissances qui servent au secteur des biens intermédiaires. Il existe 
des externalités de connaissance dans l'activité d'innovation. WAL z (1996) fait l'hypo- 
thèse d'externalités internationales : les idées se propagent autant à l'intérieur des pays 
qu'entre les pays. L'activité d'innovation a pour fonction de production, dans le pays 1, 

où n est le flux de nouvelles variétés de biens intermédiaires, LgD le nombre de travailleurs 
qualifiés du pays 1 employés par l'activité d'innovation, B la demande marginale de travail 
émise par cette activité et K le stock de connaissances de l'ensemble de l'économie. C'est 
ce terme K qui permet d'intégrer les externalités internationales de connaissance dans 
le modèle. Les rendements de l'accumulation des connaissances sont supposés constants. 
Cela se traduit formellement par 

où N est le nombre total de variétés de biens intermédiaires, soit N = n + E. 

Il existe un marché de titres sur lequel les entreprises innovantes financent leurs dé- 
penses de recherche-développement. Les ménages acquièrent les titres et reçoivent des 
créances sur les profits futurs des entreprises. Le capital financier étant mobile entre les 
pays, le taux d'intérêt est identique dans les deux pays ; ce taux est noté r .  Le choix d'un 
numéraire particulier permet de normaliser les prix de telle sorte que la dépense agrégée 
des consommateurs soit égale à l'unité à chaque instant. La maximisation de l'utilité des 
consommateurs conduit alors à l'égalité r = p. 

Le coût marginal auquel fait face le département de recherche-développement d'une 
entreprise du secteur des biens intermédiaires, située dans le pays 1 par exemple, a pour 
expression 



La valeur actuelle du flux de profits futurs (ou gains attendus de l'introduction, à l'ins- 
tant T, d'une nouvelle variété de biens intermédiaires) est définie, pour le pays 1, par 

J (T)  = e-'(t-T).rr ( t )  dt, Lm 
où .rr représente les profits du secteur des biens intermédiaires du pays 1. Les entreprises 
innovantes investissent dans la recherche-développement si et seulement si cette valeur ac- 
tuelle est égale au coût marginal de la recherche-développement. La différentiation tempo- 
relle de la valeur actuelle (1.65) donne une condition d'absence d'opportunité d'arbitrage 
qui s'écrit 

Les ménages investissent dans les entreprises innovantes si la somme du ratio des profits 
du secteur des biens intermédiaires à la valeur des titres (qui représente le dividende de 
la possession des titres), :, et du taux de gains ou de pertes anticipés sur la valeur des 

titres, 4, est égale à leur taux de préférence pour le présent, p. 

Puisque tous les biens finals sont échangés sans coûts dans le modèle de WALZ (1996), 
la localisation de la demande finale n'influe pas sur la localisation des entreprises. Ce 
modèle diffère sur ce point du modèle de KRUGMAN (1991). 

L'agglomération de l'innovation : l'accentuation ou le renversement des condi- 
tions initiales 

Le nombre relatif de variétés de biens intermédiaires du pays 1, que nous notons q, 
se définit comme le ratio du nombre de variétés produites dans le pays 1 au nombre de 
variétés produites dans le pays 2. Ce nombre relatif est formellement défini par 

La taille relative de l'industrie, que nous notons A, est mesurée par le ratio de la de- 
mande de travail non qualifié dans l'industrie à la demande de travail non qualifié dans 
l'agriculture ; on a donc 

Un premier résultat du modèle de WALZ (1996) est que le bien final agricole n'est 
produit dans les deux pays que si les travailleurs non qualifiés perçoivent le même salaire 
dans les deux pays. Puisque l'on suppose que le bien final industriel est produit dans 
les deux pays, le travail est rémunéré selon la productivité qu'il a dans l'industrie. Cela 
implique que, si un des deux pays produit un plus petit nombre de variétés de biens 
intermédiaires que l'autre, le salaire des travailleurs non qualifiés de ce pays est inférieur 



à celui de l'autre pays. Le pays où le prix du travail non qualifié est le plus faible a un 
avantage de coût dans l'agriculture et toute la production agricole a lieu dans ce pays. 

WALZ (1996) est en mesure d'analyser des situations dans lesquelles la concentration 
spatiale de la production du bien final industriel n'est pas complète. Il est possible de 
montrer que, à l'équilibre de court terme, c'est-à-dire pour un nombre donné de variétés 
de biens intermédiaires, plus q est élevé, plus la production est agglomérée dans le pays 1, 
ce qui permet de minimiser les coûts de transaction. 

A l'état stationnaire, la répartition des facteurs de production entre les secteurs et 
leur répartition entre les pays sont invariantes dans le temps. A l'équilibre de long terme, 
l'activité d'innovation n'est rentable dans les deux pays que si les profits des entreprises 
du secteur des biens intermédiaires sont égaux dans les deux pays. 

Deux types d'équilibre de long terme apparaissent dans le modèle de WALZ (1996). 
Le premier type d'équilibre est une situation telle que l'activité d'innovation est complè- 
tement agglomérée dans un des deux pays. Les entreprises du secteur des biens intermé- 
diaires le sont donc également. Le deuxième type d'équilibre est une situation où il existe 
une activité d'innovation dans les deux pays mais où le nombre de variétés n'y est pas le 
même. Le premier type est appelé << équilibre avec centre et périphérie ». Le deuxième 
type est dit asymétrique. Si des variétés de biens intermédiaires sont conçues dans les deux 
pays à l'état stationnaire, le taux de croissance d'équilibre du stock de connaissances est 
identique dans les deux pays ; ainsi q est-il invariant dans le temps. 

Une des contributions de WALZ (1996) à la nouvelle économie géographique est la 
prise en compte explicite des conditions initiales se rapportant aux nombres de variétés 
produites dans les pays 1 et 2. Les nombres n et E peuvent ne pas être égaux initialement, 
ce qui signifie que q (O) peut différer de l'unité. 

- 
Si LU = LU et si A est grand, il existe deux équilibres asymétriques ; la concentration 

spatiale de l'innovation n'est pas totale. On a vu que le pays qui produit le plus petit 
nombre de variétés regroupe toute la production agricole. Dans l'autre pays est disponible 
une plus grande quantité de facteur immobile pour la production industrielle. Ce dernier 
pays possède alors une plus forte part de marché s'agissant de la production du bien 
industriel. Cela bénéficie aux producteurs des biens intermédiaires : avec un marché local 
plus étendu et des coûts de transaction entre les pays, leurs ventes dans le pays sont 
plus rentables. Le pays qui initialement conçoit le plus grand nombre de variétés attire 
d'autres producteurs de biens intermédiaires. De ce fait il apparaît une économie de coûts 
de transaction pour les producteurs du bien industriel, ce qui entraîne un déplacement de 
la production industrielle vers ce pays et provoque un nouvel accroissement de sa part de 
marché. Cet effet peut être qualifié d'effet de demande ou de taille de marché. Cependant, 
un effet de concurrence joue dans la direction opposée. Dans le pays produisant le plus 
grand nombre de biens intermédiaires différenciés, les entreprises de ce secteur font face 
à une concurrence plus intense. Le prix moyen de ces biens y est plus faible. On peut 
ajouter qu'une augmentation du nombre relatif de variétés du pays en question renforce 
l'intensité de la concurrence dans ce pays. 



Si la taille relative de l'industrie est grande, il existe deux valeurs d'état stationnaire 
du nombre relatif de variétés pour lesquelles l'effet de concurrence domine l'effet de taille 
de marché. Les deux équilibres asymétriques sont stables au sens où une trajectoire unique 
y conduit. Le pays qui conçoit à l'état stationnaire le plus de variétés est celui qui produit 
initialement le plus grand nombre de variétés. Un désavantage initial ne peut pas être 
surmonté. Selon que l'un ou l'autre pays produit initialement le plus grand nombre de 
variétés, l'un ou l'autre équilibre asymétrique est atteint. 

Il existe en outre une troisième solution. Celle-ci est symétrique : elle est caractérisée 
par q = 1 et par le fait que les deux pays se partagent de manière égalitaire les marchés 
du bien agricole et du bien industriel. Néanmoins, cette solution symétrique est instable : 
l'économie n'y retourne pas après une petite perturbation. 

- 
Si LU = LU et si A est faible, il existe deux équilibres avec centre et périphérie. Dans 

le cas où la taille relative de l'industrie est petite, une grande part de la dotation en 
facteur immobile du pays produisant le bien agricole est employée dans ce secteur. L'effet 
de concurrence est insuffisant pour compenser l'étroitesse du marché du bien industriel 
de ce pays. Le pays qui devient le centre est celui dans lequel le plus grand nombre 
de variétés sont conques initialement. Les deux équilibres avec centre et périphérie sont 
stables. Comme précédemment, la solution symétrique est instable. 

- - 
Si LU est très supérieur à LU ou si LU est très supérieur à LU, il existe un équilibre 

avec centre et périphérie : le grand pays est le centre, le petit pays la périphérie. Une 
dissemblance suffisamment forte des dotations factorielles permet au grand pays de com- 
penser un désavantage initial portant sur le nombre relatif de variétés et expliquant qu'il 
soit le seul producteur du bien agricole. Sous réserve d'une condition supplémentaire peu 
restrictive sur les pa ra rnè t r e~~~ ,  la production des biens intermédiaires est plus rentable 
dans le grand pays pour toute valeur du nombre relatif de variétés. Cet équilibre avec 
centre et périphérie est stable. 

L'intégration économique est appréhendée, dans le modèle de WALZ (1996)' par la 
baisse des coûts de transaction sur les biens intermédiaires. Lorsque l'on considère un 
équilibre asymétrique, une expérience d'intégration économique accroît le nombre de va- 
riétés conçues dans le pays qui en produisait le plus avant la diminution des coûts de 
transaction, et inversement dans l'autre pays. La baisse des coûts de transaction réduit 
l'intensité des effets de taille de marché et de concurrence, mais elle affaiblit davantage le 
deuxième que le premier. L'intégration économique renforce donc la concentration spatiale 
de la production des biens intermédiaires. En outre, elle peut aboutir à l'émergence d'un 
équilibre avec centre et périphérie. 

1.4.4 Une causalité circulaire entre la concentration spatiale et 
la croissance 

BALDWIN et FORSLID (1997) et WALZ (1996) formalisent un mécanisme de croissance 
endogène tout en supposant la mobilité des travailleurs. Les modèles qu'ils développent ne 



permettent donc pas de savoir si la croissance est à elle seule un facteur d'agglomération. 
MARTIN et OTTAVI A N  O (1996) supposent que les travailleurs sont immobiles. Ils isolent 
le rôle déterminant de la croissance dans le processus d'agglomération et montrent que 
la croissance endogène et l'agglomération sont des processus qui se renforcent mutuelle- 
ment 46. 

Les hypothèses du modèle 

L'économie que modélisent MARTIN et OTTAVIANO (1996) compte trois secteurs d'ac- 
tivité dénommés « agriculture », « industrie » et << secteur de recherche-développement ». 
Certaines hypothèses du modèle ont déjà été rencontrées : c'est le cas de celles se rap- 
portant au nombre et aux caractéristiques des pays, à l'environnement concurrentiel et 
aux rendements d'échelle de l'agriculture et de l'industrie, à la nature du bien agricole et 
du bien industriel, et aux coûts de transaction, tirées du modèle de KRUGMAN (1991)~~. 
Chaque pays est doté d'une même quantité fke  de facteur travail ; cette quantité est no- 
tée L quel que soit le pays. Les individus consomment le bien agricole et un panier de 
biens manufacturés. Leur fonction d'utilité intertemporelle a pour expression 

où CA est la consommation de bien agricole, CM la consommation d'un agrégat CES 
de biens manufacturés, ck  la consommation de la variété Ic de biens manufacturés, où 
N est le nombre total de variétés de biens manufacturés, et où a > 1 est l'élasticité de 
substitution entre les variétés, y E [O, 11 la part des biens manufacturés dans la dépense 
du consommateur et p > O le taux de préférence pour le présent. 

Dans le modèle de MARTIN et OTTAVIANO (1996), la croissance provient de l'accrois- 
sement du nombre de variétés de biens manufacturés. Le secteur de recherche-développe- 
ment crée les nouvelles variétés de biens manufacturés. L'invention d'une nouvelle variété 
est protégée par un brevet. 

Le bien agricole sert de numéraire. Ce bien est produit en recourant uniquement au 
travail. On mesure la quantité de bien agricole de sorte qu'une unité de travail permette 
la production d'une unité de ce bien. De ce fait, si l'agriculture est active dans un pays, 
le salaire du pays est égal au prix du bien agricole. La demande de bien agricole dans 
l'économie est supposée d'un niveau tel que ce bien est nécessairement produit dans les 
deux pays. Compte tenu de l'absence de coûts de transaction sur le bien agricole, le prix 
de ce bien est identique dans les deux pays. Les hypothèses précédentes conduisent alors 
à la série d'égalités 

4 6 ~ o i r  aussi MARTIN et OTTAVIANO (2001). 
47Voir le paragraphe 1.2.1. 



En plus d'une certaine quantité de travail, la production de chaque variété de biens 
manufacturés nécessite l'usage d'un brevet, ce qui génère un coût fke  à l'origine des 
économies d'échelle. Une entreprise industrielle localisée dans le pays 1 par exemple a 
pour fonction de coût 

où n est le taux de rente du brevet, ,O la demande marginale de travail émise par l'entreprise 
et x la production de l'entreprise. Étant donnée la forme de la fonction de coût, les profits 
d'exploitation sont égaux à T .  Il faut préciser que les entreprises du secteur de recherche- 
développement d'un pays vendent leur brevet aux producteurs de biens manufacturés 
situés dans l'un ou l'autre pays, sans coûts de transaction. L'activité d'innovation et 
l'activité de production peuvent donc être menées dans des pays différents. 

Le secteur de recherchedéveloppement est parfaitement concurrentiel. Il utilise comme 
unique input le même panier de biens manufacturés que celui qui sert à la consommation 
finale. En outre, le secteur de recherche-développement bénéficie d'externalités technolo- 
giques : sa production à un instant donné dépend du nombre total de variétés de biens 
manufacturés déjà inventées. La fonction de production de la recherche-développement 
s'écrit 

où est le flux de nouvelles variétés de biens manufacturés, soit = N. L'hypothèse 
concernant le paramètre B permet notamment d'obtenir un taux de croissance constant 
à l'état ~ t a t ionna i re~~ .  

Il existe un marché financier sur lequel un actif sûr rapporte des intérêts au taux r. 
Les mouvements financiers entre les deux pays sont libres. La maximisation de l'utilité 
intertemporelle et l'invariance dans le temps de la dépense du consommateur, à l'équilibre, 
permettent d'établir l'égalité du taux d'intérêt r et du taux de préférence pour le présent p. 
En notant J la valeur d'un brevet, la condition d'absence d'opportunité d'arbitrage entre 
l'actif sûr et les brevets se traduit par l'égalité 

A l'équilibre, le taux d'intérêt est égal à la somme du ratio des profits d'exploitation à la 
valeur du brevet et du taux de variation de la valeur du brevet. 

Une causalité circulaire entre concentration spatiale et croissance 

Dans le modèle de MARTIN et OTTAVIANO (1996)' la concentration spatiale de l'in- 
dustrie est appréhendée grâce à la part du pays 1 dans le nombre total de variétés de 



biens manufacturés (égal au nombre total d'entreprises industrielles). En désignant par n 
le nombre de variétés produites dans le pays 1, cette part a pour définition formelle 

En outre, on note g le taux de croissance du nombre total de variétés de biens manufac- 
turés. On a 

Puisque l'échange international de l'input utilisé par la recherche-développement donne 
naissance à des coûts de transaction, le coût de l'innovation est plus faible dans le pays 
où sont agglomérées les entreprises industrielles. De plus, le coût de l'innovation diminue 
lorsque de nouvelles variétés de biens manufacturés sont inventées, car ces biens différen- 
ciés sont employés comme inputs spécialisés par le secteur de recherchedéveloppement. 

Comme la recherche-développement est un secteur parfaitement concurrentiel et que 
les brevets s'échangent sans coûts entre les pays, le prix des brevets et le coût de l'in- 
novation doivent être identiques dans les deux pays pour que chacun d'eux participe à 
la recherche-développement. Si le pays 1 par exemple accueille plus d'entreprises indus- 
trielles que le pays 2, le coût des inputs de la recherche-développement est plus faible dans 
le pays 1 ; ce dernier pays regroupe toute la recherche-développement tandis que l'activité 
d'innovation est absente du pays 2. Les entreprises de recherche-développement ne sont 
donc localisées dans les deux pays que si X = f ,  c'est-à-dire si l'industrie est répartie de 
manière égalitaire entre les pays. 

Si toute la recherche-développement est agglomérée dans le pays 1, il est possible de 
montrer que la concentration spatiale de l'industrie augmente avec la croissance, cette 
dernière prenant la forme d'un accroissement de l'activité du secteur de recherche-déve- 
loppement. Un taux de croissance plus élevé renforce la demande de biens manufacturés 
par l'intermédiaire de la dépense des entreprises de recherche-développement, ce qui incite 
les entreprises industrielles à se déplacer vers le pays où s'effectue l'activité d'innovation. 
Il existe donc une relation croissante entre g et A. Celle-ci est représentée sur la figure 1- 
8 par la courbe en croix. Si des entreprises de recherche-développement sont localisées 
dans les deux pays, l'industrie n'est pas concentrée spatialement et cette situation est 
maintenue quelle que soit la valeur du taux de croissance. 

Si toute l'activité d'innovation est regroupée dans le pays 1, on peut montrer qu'une 
hausse de la concentration spatiale de l'industrie, en affaiblissant le coût de l'innovation 
dans ce pays, provoque l'entrée de nouvelles entreprises de recherche-développement. L'ac- 
croissement du nombre de variétés qui en découle signifie un renforcement de la croissance. 
Cet effet se traduit par une relation croissante entre X et g. La courbe en trait plein sur 
la figure 1-8 illustre cette relation. 

Les entreprises industrielles sont les fournisseurs des entreprises de recherche-déve- 
loppement et, puisque les rendements d'échelle de l'industrie sont croissants et les coûts 
de transaction non nuls, les premières sont attirées dans le pays où sont localisées les 



deuxièmes. Lorsque le taux de croissance augmente, le secteur de recherchedéveloppe- 
ment s'étend et davantage d'entreprises industrielles se relocalisent dans le pays où s'exerce 
l'activité d'innovation. Cela provoque la baisse du coût de l'innovation dans ce pays car 
moins d'inputs supportent les coûts de transaction; il en résulte un accroissement de 
l'incitation à innover et le taux de croissance s'élève à nouveau. Ce processus de causalité 
circulaire s'arrête quand les profits de l'industrie s'égalisent dans les deux pays et quand 
les profits des entreprises de recherchedéveloppement sont ramenés à zéro. 

La  stabilité des équilibres 

Pour que l'état stationnaire soit atteint, il faut que la part de chaque pays dans le 
nombre total de biens manufacturés soit invariante dans le temps et que le nombre de 
variétés croisse à taux constant. Un des états stationnaires du modèle est une situa- 
tion dans laquelle les deux pays possèdent des entreprises de recherche-développement et 
dans laquelle la production industrielle est divisée de façon égalitaire entre eux (équilibre 
symétrique). Le coût de l'innovation est semblable dans les deux pays, les entreprises 
de recherche-développement n'ont pas d'incitation à se relocaliser. Les entreprises indus- 
trielles ne sont pas non plus conduites à se déplacer d'un pays vers l'autre car les demandes 
de biens manufacturés émises par les consommateurs et par la recherche-développement 
sont égales dans les deux pays, ce qui entraîne l'égalité des profits. Mais il existe deux 
autres équilibres de long terme caractérisés par le fait qu'un des pays (appelé << pays inno- 
vateur ») exerce toute l'activité d'innovation et regroupe plus de la moitié des entreprises 
industrielles (équilibres asymétriques). La concentration spatiale de l'industrie peut ne 
pas être complète car la demande des travailleurs, consommateurs immobiles, constitue 
une force centrifuge. 

Pour qu'un équilibre soit stable, il faut que, lorsque la part du pays 1 dans le nombre 
total de variétés augmente, la différence entre les profits des entreprises industrielles de 
ce pays et ceux du pays 2 diminue. Les équilibres asymétriques sont stables. C'est ce 
que montre la figure 1-8, sur laquelle les flèches indiquent la dynamique du modèle. Par 
ailleurs, l'équilibre symétrique n'est stable que si le rendement de la recherchedéveloppe- 
ment est tellement faible que le nombre de variétés ne croît pas. C'est le cas si le coût de 
l'innovation est très fort par suite, par exemple, de coûts de transaction élevés. C'est le 
cas également si le coût de l'innovation ne peut être couvert par les profits d'exploitation 
des entreprises industrielles, ce qui se produit quand le nombre de travailleurs (L, c'est-à- 
dire la taille du marché) est faible. L'absence d'innovation et de croissance rompt alors le 
mécanisme générateur de l'agglomération. Mais si, à partir d'une situation où le taux de 
croissance est nul, un des paramètres précédents est modifié de telle sorte que le nombre 
de variétés commence à croître, l'équilibre symétrique devient instable et l'agglomération 
se produit. 

En outre, pour certaines valeurs des paramètres, l'agglomération complète des entre- 
prises industrielles dans l'un ou l'autre pays constitue un équilibre stable. C'est le cas en 
particulier pour de faibles coûts de transaction. Ce résultat rejoint une des conclusions 
du modèle de KRUGMAN (1991). 

Plus la part des biens manufacturés dans la dépense du consommateur ou le nombre 
de travailleurs (la taille du marché) sont grands, plus la concentration spatiale de l'in- 
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Concentration spatiale de l'industrie (h) 

FIG. 1-8: Les relations croissantes entre la concentration spatiale de l'industrie et la 
croissance 

dustrie est forte. En revanche, plus l'élasticité de substitution entre les variétés de biens 
manufacturés, les coûts de transaction ou le taux de préférence pour le présent sont élevés, 
plus la part du pays innovateur dans le nombre total d'entreprises industrielles est faible. 
La baisse des coûts de transaction, en particulier, provoque la hausse de la concentration 
spatiale de l'industrie. Elle accroît la sensibilité relative des décisions de localisation des 
entreprises industrielles à des différences de taille de marché. L'affaiblissement des coûts 
de transaction élargit l'écart de dépense entre les deux pays. Ces deux premiers effets 
dominent toujours un troisième effet qui se manifeste par la diminution de la demande 
de biens manufacturés émise par les entreprises de recherche-développement dans le pays 
innovateur . 

L'indicateur de concentration spatiale dont se servent MARTIN et OTTAVI ANO (1996) 
peut prendre une infinité de valeurs à l'équilibre ; les résultats du modèle sont donc plus 
riches que ceux de certaines contributions de la nouvelle économie géographique. Mais la 
statique comparative fournit des conclusions analogues à celles habituellement obtenues. 

Les résultats les plus importants des principaux modèles de la nouvelle économie géo- 
graphique qui formalisent la croissance sont résumés dans le tableau 1.4. Les tableaux 1.1, 
1.3 et 1.4 forment un ensemble réunissant bon nombre des caractéristiques de l'économie 
que la nouvelle économie géographique a prises en considération et qui influent sur la 
concentration spatiale des producteurs, des consommateurs ou des facteurs de produc- 
tion. 



TAB. 1.4: La répartition spatiale des activités : modèles formalisant la croissance 

Caractéristiques distinctives du modele 

e t  référence 

Accroissement exogène 

du  nombre de travailleurs, 

liaisons intrasectoriclles 

(Puga et  Venablcs. 1999) 

Croissance endogi.iic-, iiiobilité des travailleurs, 

coûts de transactioii proliibitifs, 

capital de connaiss;iiices, externalités locales 

(Baldwin et Forslicl. 1997) 

Croissance endog2.iic>, riiobilité des travailleurs, 

coûts de transaction proliibitifs, 

capital humain, exterri;ilités globales 

(Baldwin et Forslid, 1997) 

Croissance endogène, externalités internationales, 

mobilité des travailleurs, coûts de transaction 

sur les biens intermédiaires différenciés 

(Walz, 1996) 

Causalité circulaire entre croissance 

et  agglomération, externalités internationales, 

immobilité des travailleurs 

(Martin et Ottaviano, 1996) 

y : part des biens manufacturés dans le revenu net 

Principaux résultats 

Dispersion de l'industrie 

si la croissance est forte et si y est élevé 

Concentration de l'industrie 

si p est faible 

Répartition égalitaire de l'industrie 

quel que soit P 

Concentration partielle de l'innovation 

si la taille relative de l'industrie est grande 

Concentration totale de l'innovation 

si la taille relative de l'industrie est petite 

Si les pays sont très asymétriques, 

innovation totalement agglomérée 

dans le grand pays 

Concentration totale de l'innovation 

et concentration partielle ou totale de l'industrie 

quand la croissance est non nulle 

du niveau de subsistance 

7 : quantité dépendant des coûts de transaction sur les biens manufacturés 

p : taux de préférence pour le présent 



Conclusion 

Les modèles de la nouvelle économie géographique peuvent être groupés en trois ca- 
tégories4' : la première catégorie est formée des modèles avec mobilité des facteurs de 
production, la deuxième est composée des modèles avec liaisons d'input-output, et la troi- 
sième est constituée des modèles avec croissance. Nous avons présenté les hypothèses et 
les résultats des principaux modèles de la nouvelle économie géographique en considérant 
successivement ces trois catégories. 

Quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent, les modèles de la nouvelle 
économie géographique que nous avons envisagés formalisent les préférences des consom- 
mateurs en utilisant la fonction CES et donnent aux coûts de transaction la forme d'ice- 
berg de S a m u e l ~ o n ~ ~ .  On peut se demander si les résultats des modèles dépendent de ces 
hypothèses. En substituant une fonction d'utilité quasi-linéaire (modèle à utilité quadra- 
tique) à la fonction CES et en modélisant la transaction internationale comme une activité 
employant d'autres ressources que le bien échangé lui-même, OTTAVIANO , TABUCHI et 
THISSE (2002) parviennent à des conclusions similaires à celles obtenues dans le modèle 
de KRUGM A N  (1991). Ils contribuent ainsi à établir le caractère général des enseignements 
tirés d'un des modèles de base de la nouvelle économie géographique. 

4g11 faut pour cela négliger le modèle de BALDWIN (1999). 
5 0 P o ~ r  d'autres limites des modèles de la nouvelle économie géographique, voir NEARY (2001) et OT- 

TAVIANO, TABUCHI et THISSE (2002). 



Chapitre 2 

Concent rat ion spatiale, spécialisation 
et intégration économique : analyses 
plurisectorielles à un ou deux 
échelons spatiaux 

2.1 Introduction 

Sous l'expression <( nouvelle économie géographique >> sont réunis des modèles dans 
lesquels est déterminée la localisation des agents économiques. A partir des résultats 
portant sur la localisation des agents peuvent être obtenues des conclusions formulées en 
termes de concentration spatiale. En outre, l'économie, dans les modèles de la nouvelle 
économie géographique, comprend plusieurs secteurs. De ce fait, des conclusions exprimées 
en termes de spécialisation peuvent être déduites des résultats relatifs à la localisation des 
agents. 

La plupart des modèles de la nouvelle économie géographique formalisent une économie 
à un seul échelon spatial, c'est-à-dire une économie composée de plusieurs pays ou régions 
infranationales qui ne sont pas subdivisés en unités spatiales plus petites. Certes KRUG- 
M A N  et LIVAS ELIZONDO (1996), MONTFORT et NICOLINI (2000) et PALUZIE (2001) 
considèrent deux échelons spatiaux, mais la concentration n'est jamais examinée simul- 
tanément aux deux niveaux géographiques. La littérature empirique met en évidence 
des évolutions de la concentration qui diffèrent selon l'échelon spatial. La concentration 
de la valeur brute de la production de l'industrie à l'intérieur de l'Union européenne à 
l'échelle des pays diminue légèrement depuis le début des années 1990 (MIDELFART KNAR- 
VIK et al., 2000). Au contraire, la concentration de la production totale à l'intérieur de 
l'Union européenne au niveau des régions s'accroît durant la première moitié des an- 
nées 1990 (HALLET, 2000). Une analyse à deux échelons spatiaux est nécessaire pour 
expliquer cette divergence. 

En outre, les modèles de la nouvelle économie géographique supposent presque tous 
l'existence d'un seul secteur à rendements d'échelle croissants. Les quelques modèles 
qui font exception (KRUGMAN et VENABLES, 1996, PERI, 1998, 2002, PUGA et VE- 
NABLES, 1996, 1999, VENABLES, 1999) n'étudient pas le degré de spécialisation à l'in- 



térieur de l'activité dont les rendements sont de ce type. Les mécanismes économiques 
à l'origine des observations empiriques faites par exemple par MIDELFART KNARVIK 
et al. (2000) au sujet de la spécialisation ne peuvent donc pas être compris en recou- 
rant aux modèles traditionnels de la nouvelle économie géographique. 

Pour ces raisons, nous nous proposons de développer un modèle à quatre régions 
réparties dans deux pays et à M secteurs à rendements d'échelle croissants. 

La nouvelle économie géographique cherche très souvent à préciser les évolutions des 
équilibres au long d'une expérience d'intégration économique. Nous ferons de même : 
nous déterminerons par simulation les effets d'une telle expérience sur la concentration 
de chaque secteur à l'intérieur de la zone d'intégration et à l'intérieur de l'un ou l'autre 
pays, ainsi que ses effets sur le degré de spécialisation de chaque pays et de chaque ré- 
gion. Le nombre de régions et le nombre de secteurs étant supérieurs à deux, la part 
d'une région dans l'activité économique de la zone d'intégration et la part d'un secteur 
dans l'activité économique tous secteurs confondus ne permettent pas, à elles seules, de 
mesurer la concentration spatiale et la spécialisation. Nous substituons à ces grandeurs 
habituellement utilisées des indicateurs synthétiques de concentration et de spécialisation. 

Les simulations que nous avons réalisées suggèrent que les variations de la concen- 
tration à l'intérieur de la zone d'intégration diffèrent des variations de la concentration 
à l'intérieur de l'un ou l'autre pays, cela quel que soit le secteur, que les variations du 
degré de spécialisation sont identiques pour les deux pays, et que les variations du degré 
de spécialisation ne sont pas les mêmes pour toutes les régions. 

Après avoir détaillé les hypothèses du modèle (section 2.2)' nous examinons succes- 
sivement le cas d'une économie à un échelon spatial et à plusieurs secteurs industriels 
identiques non liés par l'échange de biens intermédiaires, celui d'une économie à un éche- 
lon spatial dans laquelle des secteurs industriels différents vendent et achètent les uns aux 
autres des biens intermédiaires, et celui d'une économie à deux échelons spatiaux emboîtés 
dont les caractéristiques sectorielles sont celles du cas précédent (sections 2.3 à 2.5). La 
section 2.6 résume les principaux résultats, explicite certaines limites du modèle et décrit 
certaines extensions qu'il est possible d'envisager. 

2.2 Les hypothèses du modèle 

On considère une économie composée de deux pays, 1 et 2, chacun formé de deux 
régions, 1 N et 1s pour le pays 1, 2N et 2 s  pour le pays 2. Les préférences et les tech- 
niques de production sont identiques dans les quatre régions. Il existe dans cette économie 
deux facteurs de production primaires, le travail et la terre arable. On note L le nombre 
de travailleurs de la région IN.  Une variable se rapportant à une des autres régions est 
représentée par une lettre (par exemple L pour le travail) surmontée d'un signe caracté- 
ristique de la région : accent circonflexe dans le cas de la région lS, tilde dans le cas de 
la région 2N et double tilde dans le cas de la région 2s .  De façon similaire, une lettre 
suivie d'une apostrophe représente une quantité relative au pays 1 et une lettre accom- 
pagnée d'une double apostrophe une quantité qui se rapporte au pays 2. Les travailleurs 



sont mobiles entre les régions d'un même pays mais immobiles entre les régions de pays 
différents. On a 

où LI et LI' sont fixés. Le nombre de travailleurs est identique dans les deux pays. On pose 

Le nombre d'unités de terre arable de la région I N  est noté K. Toutes les régions sont 
dotées d'une même quantité de terre arable. 

D'autre part, l'économie comprend un secteur dit agricole et M secteurs dits indus- 
triels. Le travail sert à la production agricole et à la production industrielle. Les travailleurs 
sont parfaitement mobiles entre tous les secteurs. La terre arable est utilisée exclusivement 
par l'agriculture. Dans ce qui suit, les hypothèses du modèle sont présentées en s'appuyant 
sur les équations relatives à la région I N ,  des équations analogues pouvant être écrites 
pour les autres régions. 

L'agriculture produit un bien homogène dans un environnement de concurrence par- 
faite. Les rendements d'échelle de ce secteur sont constants. La fonction de production 
agricole, de type Cobb-Douglas, est 

où LA est le nombre de travailleurs employés dans l'agriculture et u la part de la terre dans 
les coûts de production agricoles. Le taux de salaire, w, étant égal au produit marginal 
du travail dont fait usage l'agriculture, la fonction (2.3) permet d'obtenir l'expression du 
salaire qui constitue le membre de droite de l'égalité 

Le bien agricole, dont le prix dans la région 1N est PA, s'échange sans coûts de transaction 
quelles que soient la région de production et la région de consommation. Ce bien a donc 
le même prix dans toutes les régions. Il est choisi pour jouer le rôle de numéraire. En 
conséquence, on a 

Chacun des M secteurs industriels est en situation de concurrence monopolistique à la 
Dixit-Stiglitz et peut produire un très grand nombre de variétés de biens différenciés sous 
rendements d'échelle croissants. Comme dans les modèles de PUGA et VENABLES (1996) 
et de FAN, TREYZ et TREYZ (2000)' les entreprises de chaque secteur industriel ont 
recours à la production de tous les secteurs industriels (y compris le leur) en tant que 
bien intermédiaire1. L'input de production d'un secteur industriel est un composé de type 

'Sauf indication contraire. 



Cobb-Douglas qui regroupe le travail et les biens intermédiaires. Le bien intermédiaire 
provenant d'un secteur industriel est un agrégat CES de toutes les variétés de biens 
différenciés de ce secteur. L'indice de prix de cet agrégat est défini par 

où m désigne le secteur et où n est le nombre de variétés produites dans la région 1 N et p le 
prix FOB d'une variété élaborée dans la région IN.  Toutes les variétés entrent de façon 
symétrique dans l'agrégat avec une élasticité de substitution constante entre les variétés, 
a > 1. L'échange des biens des secteurs industriels entre les régions oblige à supporter des 
coûts de transaction (pris en compte par O ou T dans l'équation (2.6)). Ceux-ci englobent 
les coûts de transport, les barrières commerciales non tarifaires, mais aussi tout autre coût 
de l'échange à distance. Nous faisons à leur sujet les mêmes hypothèses que MONTFORT et 
NICOLINI (2000). Les coûts de transaction sont supposés symétriques : les coûts de trans- 
action sur un bien produit dans une région et consommé dans une autre sont identiques 
aux coûts de transaction sur un bien élaboré dans la deuxième région et consommé dans 
la première. Ils diffèrent selon que le bien est échangé entre les régions d'un même pays 
(coûts de transaction intranationaux) ou entre des régions de pays différents (coûts de 
transaction internationaux). Les coûts de transaction intranationaux dans le pays 1 sont 
égaux aux coûts de transaction intranationaux dans le pays 2. Les coûts de transaction 
internationaux sur un bien élaboré dans une région d'un pays sont identiques aux coûts 
de transaction internationaux sur un bien produit dans l'autre région de ce pays, et les 
coûts de transaction internationaux sur un bien consommé dans une région d'un pays sont 
égaux aux coûts de transaction internationaux sur un bien acquis par les consommateurs 
de l'autre région de ce pays. On donne aux coûts de transaction la forme d'iceberg de 
Samuelson : une partie des biens disparaît du fait de l'échange. Dans le secteur ml une 
entreprise d'une région donnée doit élaborer O, unités pour qu'une unité soit consommée 
dans l'autre région du même pays, et rm unités pour que les consommateurs de l'autre 
pays disposent d'une unité. 

Une quantité x, d'une variété de biens du secteur m est produite grâce à l'emploi 
d'une quantité fixe ,Ba et d'une quantité variable pz, de l'input de production de ce 
secteur. Une entreprise produisant cette variété a pour fonction de coût 

où pml est la part du bien intermédiaire issu du secteur 1 dans les coûts des entreprises 
du secteur ml O 5 pml 5 1, et (1 - [,) la part du travail. Afin d'abréger les équations, 
on pose 

Les rendements d'échelle étant croissants et le nombre de variétés potentielles de biens 
des secteurs industriels étant illimité, une entreprise élabore une unique variété qui n'est 



fournie que par cette entreprise. Le nombre d'entreprises est donc égal au nombre de 
variétés. 

Par ailleurs, on suppose que les consommateurs sont tous des travailleurs. Ils expriment 
leurs préférences, de type Cobb-Douglas, en arbitrant entre le bien agricole et les biens 
des M secteurs industriels. La production de chacun de ces secteurs non seulement consti- 
tue un bien intermédiaire, mais est aussi destinée à la consommation finale. Dans chaque 
secteur, le bien de consommation finale et le bien intermédiaire sont supposés identiques, 
cela pour gagner en simplicité. L'indice de prix du bien de consommation finale est donc 
égal à l'indice de prix du bien intermédiaire (voir l'équation (2.6)) ; en particulier, l'élasti- 
cité de substitution entre les variétés de biens différenciés d'un secteur est la même pour 
les consommateurs et pour les entreprises. Un consommateur a pour fonction d'utilité 
indirecte 

M 

v = (p.4) ( l - ; )  [fi (Gm)-'-] avec ( = y, et PA = 1. 
m= 1 

(2.9) 

où y, est la part des biciis du secteur m dans la dépense du consommateur, O 5 y, 5 1, 
(1 - <) la part du bien agricole et Y le revenu. 

Les travailleurs sont aussi propriétaires de la terre et des entreprises. Ces consomma- 
teurs ont trois sources de revenu, correspondant aux trois termes du membre de droite de 
l'équation 

dans laquelle T, est le profit d'une entreprise du secteur m (non nul hors de l'équilibre). 
Le premier terme est le revenu du travail, le deuxième le revenu de la terre, déterminé à 
partir de la fonction de production agricole (2.3)' et le troisième le profit toutes entreprises 
et tous secteurs confondus. Le revenu de la terre et le profit total sont distribués aux 
travailleurs de manière égalitaire, ce qui permet de justifier l'équation (2.9). 

A ce point de la présentation des hypothèses, on peut regrouper les attributs qui dis- 
tinguent les secteurs industriels les uns des autres et ceux que ces secteurs partagent. Les 
secteurs industriels se différencient2 par les niveaux des coûts de transaction internatio- 
naux et intranationaux que génère l'échange de leurs biens (dont dépendent 7, et O,), 
les parts qu'ils occupent dans les coûts de production des entreprises (pl,) et la part qu'ils 
ont dans la dépense du consommateur (y,). En revanche, ils ont en commun l'élasticité 
de substitution entre les variétés de biens différenciés (a) et les niveaux de la demande 
fixe et de la demande marginale d'input de production (Pa et ,O). 

La formulation de la dépense en biens d'un secteur industriel rend apparents les deux 
usages de la production de ce secteur. La dépense en biens du secteur m faite par la 

2Sauf indication contraire. 



région 1 N  s'écrit 

Le premier terme du membre de droite de l'équation (2.11) est la dépense des consom- 
mateurs finals : leurs achats de biens du secteur m représentent une fraction y, de leur 
revenu. Le deuxième terme est la valeur de la demande intermédiaire toutes entreprises 
et tous secteurs confondus : une entreprise du secteur 1 doit verser, en échange des biens 
fournis par les entreprises du secteur ml  un montant qui équivaut à une fraction pl, de 
ses coûts. 

La demande d'une variété de biens d'un secteur industriel émise par un consomma- 
teur peut être obtenue par l'application de l'identité de Roy à la fonction d'utilité indi- 
recte (2.9). On peut en outre déterminer la demande émise par une entreprise en appli- 
quant le lemme de Shephard à la fonction de coût (2.7). La demande d'une variété de 
biens du secteur m produite dans la région 1 N ,  résultant des préférences et des techniques 
de production des agents des régions I N ,  IS, 2 N  et 2S, a alors pour expression 

Compte tenu des notations précédemment utilisées, le profit d'une entreprise du sec- 
teur m est 

T ,  = pmxm - W'-~~I?,B (a  + x,) . 

On peut montrer qu'une approximation de l'élasticité-prix directe de la demande adressée 
par les consommateurs d'une région à une entreprise élaborant dans cette région une 
variété de biens d'un secteur industriel est l'élasticité de substitution entre les variétés de 
biens de ce secteur3. De plus, du fait de la forme d'iceberg de Samuelson que revêtent 
les coûts de transaction, l'élasticité-prix directe de la demande est proche de l'élasticité 
de substitution quelle que soit la région de production de la variété s u  laquelle porte 
la demande4. En conséquence, nous considérons qu'une entreprise fait face, dans toutes 
les régions, à une élasticité-prix directe de la demande qui est constante et égale à o. La 
maximisation du profit entraîne l'égalité de la recette marginale et du coût marginal, qui 
se traduit formellement, dans le secteur m, par 

3Cette approxzmation laisse apparaître une limite des approches de la nouvelle économie géographique 
fondées sur le modèle de DIXIT et STIGLITZ (1977). 

4Voir CALMETTE (1994) pour plus de détails sur ces deux résultats. 



On exprime le prix de producteur d'une entreprise du secteur m à partir de la rela- 
tion (2.14) qui, avec une élasticité-prix directe de la demande valant a, devient, en réar- 
rangeant ses termes, 

L'équation (2.15) permet d'affirmer que les entreprises d'un secteur industriel localisées 
dans une région donnée fixent leur prix de producteur en appliquant au coût marginal un 
mark-up constant . 

Pour la valeur du prix d'équilibre figurant à l'équation (2.15)' le profit d'une entreprise 
du secteur m vérifie 

Pm - 
rm = - (x, - x) avec = a (a - 1) , 

0 

égalité équivalant à la définition (2.13). La quantité est le seul niveau de production au- 
quel le profit d'une entreprise est nul. Ce niveau de production est le même dans toutes les 
régions. Il n'est fonction que de paramètres introduits dans le modèle par l'intermédiaire 
de la fonction de coût ou de la fonction d'utilité indirecte. 

On peut simplifier les valeurs du prix d'équilibre (2.15) et du niveau de production 
d'équilibre (2.16) par un choix judicieux des unités de mesure. D'une part, le fait que les 
quantités produites soient exprimées en tonnes, en milliers de tonnes ou autres n'a pas 
d'importance. D'autre part, il n'y a pas de raison de compter les variétés de biens diffé- 
renciés (donc les entreprises) une à la fois ; on peut aussi les compter par lots après avoir 
décidé de la taille d'un lot. Ces deux remarques mettent en lumière la possibilité d'adopter 
librement des valeurs particulières pour ,G' et Pa respectivement (PALUZIE, 2001). Nous 
choisissons les unités mesurant la production de sorte que 

et les unités relatives au nombre de variétés de sorte que 

Le prix d'équilibre et le niveau de production d'équilibre ont alors pour valeurs 



Par ailleurs, sur le marché du travail, on a à l'équilibre 

Le terme de l'équation (2.21) entre crochets est la demande de travail émise par l'ensemble 
des entreprises de tous les secteurs industriels. La relation d'égalité entre la demande de 
travail d'une entreprise du secteur m et la quantité (1 - tm) w-lXm résulte de l'application 
du lemme de Shephard à la fonction de coût (2.7). Le deuxième terme du membre de 
droite de l'équation (2.21) est la demande de travail dans le secteur agricole. Cette dernière 
apparaît également à l'équation (2.4). En isolant le terme LA de cette équation, on obtient 
une relation telle que la demande de travail qu'émet l'agriculture est fonction du salaire 
et de la quantité de terre arable. Cette relation est 

On suppose que les travailleurs n'ont pas de comportement d'anticipation et qu'ils 
migrent de façon instantanée. Les travailleurs décident de migrer ou non d'une région à 
l'autre à l'intérieur d'un pays en se fondant sur la différence d'utilité entre les deux régions. 
Ils choisissent la région qui leur offre l'utilité la plus élevée. La migration intranationale 
fait donc disparaître, à l'équilibre, l'écart en termes d'utilité entre les régions d'un même 
pays5. Étant donnée la forme de la fonction (2.9)' l'égalité des utilités à l'équilibre s'écrit 
pour le pays 1 

[fi m=l (Gm)-'m] % = [fi m= 1 (E)-'~] g l  
et pour le pays 2 

De plus, les travailleurs passent instantanément d'un secteur d'activité à l'autre. 

Les entreprises, qui n'ont pas non plus de comportement d'anticipation, sont suppo- 
sées entrer et sortir librement et de manière progressive. L'entrée et la sortie découlent 
respectivement d'un profit positif et d'un profit négatif. Le processus d'ajustement du 
nombre d'entreprises du secteur m dans la région 1N est décrit par l'équation 

5L'existence d'un facteur de production immobile (la terre), la forme de la fonction de production 
agricole et l'hypothèse de plein emploi des facteurs amènent à démontrer que des travailleurs sont toujours 
présents dans chaque région. 



où t désigne la date courante et où Sn représente la vitesse d'ajustement du nombre 
d'entreprises. Ce processus s'arrête lorsque le nombre d'entreprises de chaque secteur 
dans chaque région est tel que le profit est nul si le nombre d'entreprises du secteur dans 
la région est strictement positif et négatif si le nombre d'entreprises du secteur dans la 
région est nul. Dans le secteur m de la région IN,  cette condition d'équilibre est formalisée 
Par 

On peut réduire le nombre de variables endogènes du modèle en récrivant certaines des 
équations qui précèdent. La définition de l'indice de prix (2.6) devient, une fois qu'y sont 
introduites la valeur du prix d'équilibre (2.19) et les valeurs similaires pour les régions IS, 
2N et 2S, 

D'autre part, l'insertion dans la fonction de coût (2.7) des valeurs particulières de P et a 
données aux équations (2.17) et (2.18) et qui sont les résultats du choix des unités aboutit 
à 

Lorsque l'on tient compte des valeurs du prix pm et du niveau de production ?Z des équa- 
tions (2.19) et (2.20)' l'expression du profit (2.16) est modifiée et on a 

En remplaçant l'emploi agricole LA et le profit rm par les membres de droite des équa- 
tions (2.22) et (2.29) dans la relation (2.10) qui constitue une décomposition du revenu 
en ses trois sources et en simplifiant, on obtient 

Cette dernière équation et la fonction de coût (2.28) permettent de récrire la dépense (2.11). 
Après simplification, il vient 



Insérer la valeur du prix d'équilibre de l'équation (2.19) dans la demande (2.12) conduit 
à écrire celle-ci sous la forme 

La fonction de coût (2.28) et la valeur de l'emploi agricole de l'équation (2.22) mènent à 

égalité qui équivaut à l'équation (2.21) traduisant l'équilibre sur le marché du travail. 
Enfin, lorsque l'on substitue au revenu Y l'expression qui figure du côté droit de l'équa- 

h - - 
tion (2.30) et aux revenus Y, Y et ? les expressions analogues, les relations d'égalité des 
utilités à l'équilibre, dans les pays 1 et 2, (2.23) et (2.24), deviennent respectivement 

- M 
1-v u-1 K 1 -- - [fi (,)'ml [ + u (1 - u + n m m  ( - 1) 

m=l L aLrn=1 1 
M 

= [fi F)-'~] 
m=l 

- 
On fait disparaître les nombres de travailleurs 2 et E en se servant des égalités 2 = L~ - L - 
et = LC - E tirées des équations (2.1) et (2.2). 

A un instant quelconque du temps, le nombre d'entreprises de chaque secteur in- 
dustriel dans chaque région est prédéterminé. Pour des nombres d'entreprises donnés, 
à l'instant t = 0, l'équilibre du modèle est obtenu par la résolution d'un système de 
(12M + 6) équations : les M équations construites à l'exemple de l'équation (2.27) et 
leurs analogues pour les régions lS, 2 N et 2S, les M équations (2.31) et leurs analogues, 
les M équations (2.32) et leurs analogues, l'équation (2.33) et ses analogues, et les équa- 
tions (2.34) et (2.35). Les (12M + 6) inconnues sont l'indice de prix, la dépense et la 
demande de biens de chaque secteur industriel dans chaque région (les termes Gm, Em 
et x,, m = 1, . . . , M ,  et les termes similaires pour les régions lS, 2N et 2s)'  le salaire 



dans chaque région (w et termes similaires), et les nombres de travailleurs des régions 1N 

et 2N L et L . Certaines équations du système sont non linéaires ; en conséquence, nous ( -1 
avons eu recours à des simulations numériques pour en déterminer les solutions6. Une fois 
ces solutions connues, on calcule le profit de chaque secteur dans chaque région grâce à 
une équation du type de l'équation (2.29)' et on laisse le nombre d'entreprises de chaque 
secteur dans chaque région s'ajuster suivant une dynamique du type de celle représentée 
par l'équation (2.25). On réitère alors la résolution du système puis le calcul des pro- 
fits et celui des nombres d'entreprises jusqu7à ce que les conditions d'équilibre données à 
l'équation (2.26) et ses analogues soient satisfaites. 

Dans le modèle que nous développons, la localisation des entreprises des secteurs in- 
dustriels est la conséquence de l'action simultanée de quatre types de forces. Ces forces 
constituent des mécariismes économiques qui relient le nombre et le profit des entreprises. 
Nous les décrirons eri nous limitant aux forces qui entrent en jeu à l'intérieur d'un secteur 
industriel et en supposant que les entreprises de ce secteur sont initialement plus nom- 
breuses dans une région (la grande région ci-après) que dans les autres. La grande région 
élabore un plus graiid iioinbre de variétés de biens du secteur7. Les variétés produites 
localement ne devant pas être achetées à l'extérieur de la région, le montant global des 
coûts de transaction est moins élevé dans la grande région. L'indice de prix du bien du 
secteur y est plus faible (équation (2.6)). Comme les entreprises du secteur emploient ce 
bien en tant que bien intermédiaire, leur coût de production est plus bas dans la grande 
région que dans les autres (équation (2.7)). Les entreprises de la grande région tirent ainsi 
parti d'une liaison intrasectorielle par les coûts qui accroît le profit de court terme et 
attire dans la grande région d'autres entreprises. La grande région affiche une dépense en 
biens du secteur plus forte que la dépense que font les autres régions. Les producteurs de 
la grande région élaborant les biens du secteur font face à une dépense sur leur marché 
domestique, donc sans perte en coûts de transaction, plus élevée que la dépense sur leurs 
marchés extérieurs (équation (2.11)). De cette façon, ils bénéficient d'une liaison intra- 
sectorielle par la demande qui augmente le profit de court terme et encourage d'autres 
producteurs à se localiser dans la grande région. 

Deux autres forces peuvent contrebalancer les liaisons intrasectorielles. Pour des ni- 
veaux donnés de prix et de dépense, la demande de chaque variété de biens du sec- 
teur émise par les entreprises de ce secteur est plus faible dans la grande région (équa- 
tion (2.12)). D'autre part, la demande de travail qu'émettent les entreprises du secteur 
est plus forte dans la grande région, ce qui est à l'origine de coûts salariaux plus élevés 
(équation (2.21)). Le premier effet est l'effet intrasectoriel de concurrence sur le marché 
du produit, le deuxième l'effet intrasectoriel de concurrence sur le marché du travail; ils 
influent négativement sur le profit et favorisent la dispersion des entreprises. 

Dans ce qui suit, nous supposerons que les gouvernements nationaux décident de 
mettre en œuvre une politique par laquelle les deux pays forment une zone d'intégration 
économique. Le degré d'intégration économique est modélisé au moyen des coûts de trans- 
action internationaux. L'expérience d'intégration laisse inchangés les coûts de transaction 

'Ces simulations ont été réalisées au moyen du logiciel Matlab 6. 
7Voir ci-dessus. 



que fait naître l'échange de biens entre les régions d'un même pays. Nous simulerons les 
effets qu'a cette expérience sur la concentration spatiale de chaque secteur aussi bien à 
l'intérieur de la zone d'intégration qu'à l'intérieur de l'un ou l'autre pays, ainsi que ceux 
qu'elle a sur la spécialisation de chaque pays et de chaque région. Pour cela, après avoir 
choisi des valeurs initiales des coûts de transaction internationaux, postulé des valeurs des 
nombres d'entreprises à l'instant t = O et déterminé l'équilibre du modèle correspondant 
à ces valeurs de la façon décrite ci-dessus8, on réduit ces coûts de transaction par étapes 
successives, de sorte que leurs valeurs finales puissent être qualifiées de faibles. A chaque 
étape, les coûts de transaction internationaux sont abaissés de 3 % par rapport aux 
valeurs utilisées à l'étape immédiatement antérieure, cela quel que soit le secteur. Dans 
chaque secteur, le nombre d'entreprises toutes régions confondues en t = O est égal, à 
chaque étape, au nombre auquel a conduit l'étape immédiatement antérieure, mais on 
perturbe de manière exogène l'équilibre antérieur de sorte que certaines entreprises, en 
petit nombre, sont localisées au début du processus d'ajustement dans une région où elles 
n'étaient pas implantées auparavantg. Les valeurs des variables endogènes à l'équilibre, que 
la baisse des coûts de transaction est susceptible de modifier, sont alors obtenues comme 
précédemment. De ces calculs successifs résulte une série d'équilibres. Les relations entre 
les coûts de transaction internationaux et la concentration spatiale et entre ces coûts et 
la spécialisation, établies ci-après, reflètent cette série d'équilibres. 

2.3 Les structures d'une économie à un échelon spa- 
tial et M secteurs industriels identiques non liés 
par l'échange de biens intermédiaires 

La détermination de l'équilibre du modèle pour des nombres d'entreprises donnés né- 
cessite d'arbitrer entre la durée des calculs permettant de résoudre le système d'équations1° 
et le nombre de secteurs à rendements d'échelle croissants. C'est pourquoi l'économie dans 
laquelle se déroule l'expérience d'intégration dont nous simulons les effets ne comporte 
que trois secteurs de ce type, soit M = 3. 

Dans cette section, nous faisons appel à une version du modèle dans laquelle les coûts 
de transaction intranationaux sont nuls (O1 = OZ = 133 = 1) , les entreprises d'un secteur 
industriel n'emploient comme bien intermédiaire que l'agrégat de variétés produites par 
les entreprises du même secteur (p,, = O pour 1 # m),  et les secteurs industriels sont 
identiques du point de vue des coûts de transaction internationaux ( r l  = 7 2  = 7 3  = T), du 
poids du bien intermédiaire dans les coûts de production des entreprises (pl, = p22 = p33 
= p) et du poids dans la dépense du consommateur (y, = y, = y, = y). Les coûts de 

*Grâce entre autres à l'équation (2.25) et ses analogues pour les autres régions. 
gLes régions étant supposées identiques en ce qui concerne leurs caractéristiques fondamentales, il existe 

toujours un équilibre du modèle tel que chaque variable endogène (en particulier le nombre d'entreprises 
de chaque secteur) prenne la même valeur dans toutes les régions. Mais le modèle, comme d'autres dans 
le champ de la nouvelle économie géographique, peut admettre des équilibres multiples. Si l'équilibre 
symétrique est atteint au cours d'une étape, une perturbation exogène est nécessaire pour que d'autres 
équilibres apparaissent ultérieurement. 

1°Cette durée est fonction des capacités des outils informatiques mis en œuvre. 



TAB. 2.1: Les valeurs des paramètres : cas d'une économie à un échelon spatial et trois 
secteurs identiques 

Paramètre  

Parts des biens intermédiaires 
dans les coûts de production 
des entreprises industrielles 

Pli = P22 = P33 = P 
Parts des biens des secteurs industriels 
dans la dépense du consommateur 

Yi = Y2 = Y3 = Y 
Elasticité de substitution entre les variétés 
de biens d'un secteur industriel 
a 
Part de la terre 
dans les coûts de production agricoles 
u 

transaction intranationaux étant nuls, la localisation des entreprises à l'intérieur des pays 
n'est pas déterminée par des facteurs économiques. En conséquence, nous supposons que, 
dans chaque secteur, à l'instant t = O du processus d'ajustement, le nombre d'entreprises 
d'une région est égal au nombre d'entreprises de l'autre région du même pays, et nous ne 
nous intéressons qu'à la structure spatiale des secteurs à l'intérieur de la zone d'intégration 
économique à l'échelle des pays et à la structure sectorielle des pays. 

2.3.1 Les structures spatiales de l'économie 

Ensemble d e  valeurs 

Les relations entre  les coûts d e  transaction internationaux e t  les structures 
spatiales 

1 

0'35 

O, 15 

5 

0,4 

Tout d'abord, nous avons recours, pour les paramètres du modèle, à des valeurs qui 
sont réunies dans la colonne 1 du tableau 2.1. Par la suite, nous ferons usage des valeurs 
des colonnes II à IV. 

L'ensemble dont les éléments sont les nombres d'entreprises constitue ce que nous appe- 
lons la configuration spatiale et sectorielle des entreprises. Celle-ci peut être conçue comme 
une matrice 2 x 3 (ou une matrice 4 x 3) où on lirait à l'intersection d'une ligne et d'une 
colonne le nombre d'entreprises d'un pays (ou d'une région) dans un secteur. Les confi- 
gurations spatiales et sectorielles sous lesquelles commencent les processus d'ajustement 
doivent être postulées. La méthode par laquelle l'expérience d'intégration économique est 
simulée nous incite à préciser les configurations que nous considérons ici en dissociant la 
première étape de la diminution des coûts de transaction et les étapes ultérieures. 

II 

0'2 

O, 15 

5 

0 ,4  

À l'instant t = O de la première étape, le nombre d'entreprises du pays 1 est supérieur 
à celui du pays 2 dans les secteurs 1 et 3, et inférieur à celui du pays 2 dans le secteur 2. Le 
pays où les entreprises d'un secteur sont les plus nombreuses est dit posséder un avantage 

III 

0'35 

O, 15 

4 

0'4 

IV 

0'35 

O, 1 

5 

0 '1  



dans ce secteur. Les nombres d'entreprises du pays 1 dans le secteur 1, du pays 2 dans le 
secteur 2 et du pays 1 dans le secteur 3 sont égaux entre eux ; les nombres d'entreprises du 
pays 2 dans le secteur 1, du pays 1 dans le secteur 2 et du pays 2 dans le secteur 3 le sont 
aussi. Les écarts entre les nombres d'entreprises des deux pays sont donc les mêmes dans 
tous les secteurs. Les avantages que détiennent les pays ont tous une ampleur identique. 
Pour toute étape autre que la première, la configuration spatiale et sectorielle en t = O 
est le résultat de la perturbation exogène de l'équilibre auquel l'économie est parvenue 
à l'étape immédiatement antérieure. A cet équilibre, les entreprises d'un secteur peuvent 
être parfaitement dispersées dans l'économie à l'échelle des pays ou ne pas l'être. Dans le 
premier cas, à l'instant t = O de l'étape suivant celle au cours de laquelle cet équilibre a été 
atteint, le nombre d'entreprises du secteur est plus élevé dans le pays où ce nombre était 
le plus grand à l'instant t = O de la première étape que dans l'autre pays. L'écart entre 
les nombres d'entreprises des deux pays, à proportion du nombre total de producteurs, ne 
change pas quand on passe de la première étape à l'autre étape. Dans le second cas, pour 
toute étape autre que la première, le nombre d'entreprises du secteur est plus petit en t = O 
qu'à l'équilibre antérieur dans le pays où les entreprises étaient les plus nombreuses à cet 
équilibre, et ce nombre est moins faible dans l'autre pays ; malgré cela, le pays qui détenait 
un avantage à l'équilibre le conserve. 

La structure spatiale d'un secteur industriel peut être décrite complètement, dans cette 
section, en s'appuyant uniquement sur la part du pays 1 dans le nombre d'entreprises de la 
zone d'intégration économique pour le secteur concerné : puisqu'il n'y a que deux pays dans 
l'économie, il est possible de connaître la part du pays 2 simplement en observant la part 
du pays 1. De même, dans un modèle à deux pays, 1 et 2, l'évolution de la concentration 
spatiale peut se déduire de l'évolution de la part du pays 1 dans le nombre d'entreprises 
de l'ensemble des deux pays : si, par exemple, la part du pays 1 est initialement supérieure 
à 0 ,5  et si elle augmente, la concentration s'accroît. C'est très souvent sur cette propriété 
que repose la formulation des résultats des modèles de la nouvelle économie géographique 
en termes de concentration spatiale1'. Cependant, dès que l'économie comprend plus de 
deux unités spatiales, la part d'une de ces unités, à elle seule, ne suffit plus. Il faut 
alors calculer les valeurs d'un indicateur synthétique de concentration spatiale, ce que 
nous ferons quand nous examinerons la concentration des secteurs à l'intérieur de la zone 
d'intégration économique au niveau des régions. 

En posant 

la part du pays 1 dans le nombre d'entreprises de la zone d'intégration économique pour 
le secteur rn est définie par 

Les relations entre les coûts de transaction internationaux et les quantités SHRCI, 
SHRCS et SHRCA, pour les valeurs des paramètres de la colonne 1 du tableau 2.1, 

"Voir par exemple PUGA (1999, figure 6 et p. 324). 



Coûts de transaction internationaux 

1 - Secteurs 1 et 3 - - Secteur 2 / 

FIG. 2-1: Les structures spatiales des secteurs : économie à un échelon spatial et trois 
secteurs industriels identiques non liés par l'échange de biens intermédiaires 

sont représentées sur la figure 2-1 par les courbes dites de référence. On peut en tirer les 
relations entre ces coûts et les parts du pays 2 en inversant le sens de l'axe des ordonnées 
et en remplaçant les valeurs sur cet axe par leur complément par rapport à 1. Lorsque 
les coûts de transaction sont forts, les deux pays ont la même part dans le nombre d'en- 
treprises de la zone d'intégration économique. Les trois secteurs étant identiques quant 
à leurs caractéristiques fondamentales, l'égalité des parts des deux pays s'observe dans 
tous les secteurs. Pour de faibles coûts de transaction, plus précisément inférieurs à une 
valeur critique comprise entre 1'48 et 1,54, la part du pays 1 est nettement plus grande 
que celle du pays 2 dans les secteurs 1 et 3, tandis qu'elle est nulle dans le secteur 2. 
Comme dans bon nombre de modèles de la nouvelle économie géographique, ces varia- 
tions sont abruptes : une diminution marginale des coûts de transaction n'a aucun effet 
sur la localisation des secteurs si ces coûts restent supérieurs à la valeur critique, mais ses 
effets sont considérables si la valeur critique est franchie. Par ailleurs, lorsque les coûts de 
transaction sont bas, l'ajustement vers l'équilibre renforce les avantages qu'avait le pays 1 
dans les secteurs 1 et 3 à l'instant t = O et celui du pays 2 dans le secteur 2. Cependant, 
les secteurs 1 et 3 sont localisés dans les deux pays alors que le secteur 2 ne l'est que 
dans un seul. Le pays dans lequel le secteur 2 est actif ne possédait en t = O un avantage 
que dans un secteur. Celui-ci s'accentue, mais, pour que l'hypothèse de plein emploi soit 
vérifiée dans le pays, la concentration des deux autres secteurs doit n'être que partielle. 
En revanche, le pays où les secteurs 1 et 3 sont principalement implantés avait en t = O 
un avantage dans deux secteurs. Celui-ci se creuse dans chacun des deux secteurs, et la 
concentration du secteur restant peut être totale. 



Bien que, dans cette section, les secteurs industriels ne soient pas liés les uns aux 
autres par l'achat et la vente de biens intermédiaires, ces secteurs sont interdépendants. 
Les entreprises de ces secteurs sont en concurrence sur le marché du travail, où l'offre est 
fixée, et sur le marché des produits, que les consommateurs peuvent substituer. Les effets 
intersectoriels de concurrence sur le marché du travail et sur le marché des produits sont, 
pour les producteurs d'un secteur, la source d'une incitation à s'implanter dans un pays où 
les entreprises d'un autre secteur ne sont pas établies ou ne sont qu'en petit nombre. Les 
effets de concurrence entre un secteur m et un secteur 1 sont susceptibles de provoquer 
l'agglomération des producteurs du secteur m dans un pays quand les entreprises du 
secteur 1 sont regroupées dans l'autre pays, ou la dispersion du secteur m dans l'économie 
quand le secteur 1 est réparti de manière égalitaire entre les pays. Ces effets donnent 
donc naissance dans le premier cas à des forces d'agglomération et nous les qualifions 
d'extrasectorielles. Dans le deuxième cas, ils sont à l'origine de forces que nous nommons 
<< forces extrasectorielles de dispersion ». Les forces extrasectorielles d'agglomération 
s'ajoutent aux liaisons intrasectorielles par les coûts et par la demande, et les forces 
extrasectorielles de dispersion aux effets intrasectoriels de concurrence sur le marché du 
travail et sur le marché des produits12. L'intensité de toutes ces forces, dans leur ensemble, 
diffère suivant le niveau des coûts de transaction internationaux. 

Pour des coûts de transaction considérables, les forces extrasectorielles sont pour tous 
les secteurs des forces centrifuges. Dans chaque secteur, les effets intrasectoriels de concur- 
rence et les forces extrasectorielles l'emportent sur les liaisons intrasectorielles. En consé- 
quence, chaque secteur est parfaitement dispersé dans l'économie. Lorsque les coûts de 
transaction prennent des valeurs peu élevées, les forces extrasectorielles constituent des 
forces centripètes pour tous les secteurs. Les liaisons intrasectorielles et les forces extra- 
sectorielles compensent les effets intrasectoriels de concurrence, situation que connaissent 
les secteurs 1 et 3, ou les dominent, ce qui caractérise le secteur 2. Ainsi les secteurs 1, 2 
et 3 sont-ils partiellement ou complètement concentrés. 

A l'aide d'un modèle proche de celui que nous développons, mais à un seul secteur 
à rendements d'échelle croissants, PUGA (1999) met au jour une relation en forme de 
U inversé entre les coûts de transaction et la part du pays 1 dans le nombre d'entreprises 
de la zone d'intégration économique : cette part est égale à celle du pays 2 pour des coûts 
de transaction élevés ou faibles, mais elle est plus grande que celle du pays 2 pour des 
coûts d'un niveau intermédiaire. Dans le modèle de PUGA (1999), quand les entreprises 
du secteur industriel s'agglomèrent dans le pays 1, elles doivent attirer des travailleurs qui 
auparavant exerçaient leur activité nécessairement dans le secteur agricole du pays, ce qui 
provoque une augmentation du salaire dans ce pays. Cet effet, qui incite les entreprises à 
ne pas se localiser dans le pays 1, génère la partie décroissante de la relation en U inversé. 
Dans le modèle à trois secteurs à rendements d'échelle croissants, pour les configurations 
spatiales et sectorielles en t = O décrites ci-dessus, seuls les secteurs 1 et 3 sont agglomérés 
dans le pays 1 et le secteur 2 n'est pas actif dans ce pays lorsque les coûts de transaction 
sont inférieurs à la valeur critique. Les entreprises des secteurs 1 et 3 peuvent y engager 
non seulement des agents qui, avant que la valeur critique soit franchie au cours de la 
mise en œuvre de l'intégration économique, étaient employés dans le secteur agricole, 

12Voir la section 2.2 en substituant le terme << pays >> au terme << région ». 






















































































































































































































































































































































































































